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I 
(Communications) 

PARLEMENT EUROPÉEN 

QUESTIONS ÉCRITES AVEC RÉPONSE 

QUESTION ÉCRITE N° 1184/90 

de Mme Caroline Jackson (ED) 

à la Commission des Communautés européennes 

(14 mai 1990) 

(91/C 261/01) 

Objet: Médicaments vétérinaires 

Aux termes des articles 4 et 52 de la directive 
81/851/CEE ('), les États membres disposent d'un délai 
venant à expiration en 1991 pour revoir les autorisations 
relatives aux médicaments vétérinaires délivrées avant 
l'entrée en vigueur de la directive, de sorte qu'à ce mo­
ment, toutes les autorisations relatives à ces médicaments 
seront conformes aux dispositions de la directive. Les 
États membres sont en outre tenus de faire rapport chaque 
année sur l'état d'avancement de cet examen. 

La Commission voudrait-elle: 

1. publier pour chaque État membre, le nombre total de 
médicaments vétérinaires qui ont dû faire l'objet d'une 
révision en application de la directive, le nombre de 
ceux-ci qui ont fait l'objet d'une révision et qui ne sont 
plus commercialisés et le nombre de ces médicaments 
qui restent à examiner; 

2. indiquer ce qu'elle fait pour assurer que cette révision 
s'effectue selon des normes invariables dans chaque 
État membre; 

3. indiquer s'il a été nécessaire d'inviter un État membre 
à revoir les normes qui régissent cette révision des 
médicaments vétérinaires? 

O JOn°L317du6. 11. 1981,p. 1. 

Réponse donnée par M. Bangemann 
au nom de la Commission 

(6 septembre 1990) 

1. Il est impossible de présenter les renseignements 
sous la forme requise par l'honorable parlementaire. 
L'expérience montre que la perspective d'une révision 

provoque le retrait massif et spontané du marché des 
médicaments vétérinaires anciens. C'est par exemple le cas 
en Espagne où, en tant que nouvel État membre, la révi­
sion est encore relativement peu avancée et où, selon l'avis 
des autorités, bien qu'il existe actuellement 12 500 médi­
caments vétérinaires autorisés, une révision n'est réelle­
ment nécessaire que pour 1500 d'entre eux environ. De 
plus, la diversité des méthodes de révision entre les États 
membres ne permet pas la présentation de comparaisons 
statistiques significatives. 

2. À la demande de la Commission, le comité des médi­
caments vétérinaires est convenu d'effectuer un sondage 
concernant les effets de la révision sur les conditions 
d'autorisation de certains composés antimicrobiens 
d'usage répandu. À la lumière de l'expérience acquise, il 
sera envisagé d'élargir la portée du sondage. 

En outre, le CMV a arrêté des dispositions visant à encou­
rager l'échange d'informations entre les États membres au 
sujet des décisions prises au cours de la révision. 

Les sociétés ont également la possibilité de s'adresser di­
rectement à la Commission pour débattre le cas où la 
révision a donné lieu à des décisions contradictoires. Il est 
à noter cependant qu'aucune démarche de cette nature n'a 
été entreprise. 

3. Non. 

QUESTION ÉCRITE N° 1779/90 

de M. Paul Staes (V) 

à la Commission des Communautés européennes 

(12 juillet 1990) 

(91/C 261/02) 

Objet: Infraction à la convention de Ramsar 

Certaines bandes de terre de la rive droite de l'Escaut 
présentent pour la migration des oiseaux un intérêt tel 
qu'il leur a valu d'être reprises sur la liste des zones proté­
gées en vertu de la convention de Ramsar. 
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Il y a quelques années, une première atteinte fut portée à 
cette zone par la construction, au lieu-dit «Galgescboor», 
d'un port de conteneurs, dans le cadre de l'extension des 
installations portuaires d'Anvers. 

À présent, dans la même zone et visant la même bande de 
terre protégée par la Convention de Ramsar, une 
deuxième atteinte se prépare, sous la forme d'un 
deuxième terminal pour conteneurs sur l'Escaut, à 
construire dans le «Groot Buitenschoor» (Grandes allu-
vions extérieures). 

M. le Commissaire compétent et la Commission en géné­
ral veilleront-ils, pour leur part, à ce que la convention de 
Ramsar ne demeure pas lettre morte dans la Communauté 
et, par conséquent, à empêcher qu'Anvers («Ville euro­
péenne de la culture» en 1993 . . . ) ne subisse cette 
deuxième atteinte? 

Réponse complémentaire donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(19 juin 1991) 

En complément à sa réponse du 20 septembre 1990 ('), la 
Commission peut maintenant communiquer à l'honorable 
parlementaire les résultats de ses recherches. En ce qui 
concerne la question particulière des plans relatifs à la 
zone du «Groot Buitenschoor», la Commission vient 
d'apprendre par les autorités compétentes que le service 
régional flamand de la protection de la nature n'avait 
obtenu aucune donnée officielle concernant la construc­
tion d'un «containerterminal» sur la rive droite de l'Es­
caut dans la réserve naturelle du «Groot Buitenschoor». 

Il résulte cependant aussi de ces informations que ledit 
service a pris contact avec les autorités compétentes de la 
ville d'Anvers, et la régie des cours d'eau du Département 
des travaux publics, pour leur rappeler leur obligation de 
procéder à une étude d'impact, selon l'arrêté de l'Exécutif 
flamand du 23 mars 1989 (BS 17 mai 1989), dans le cas de 
projets d'une certaine ampleur, dans une zone de protec­
tion spéciale [Directive 79/409/CEE et Ramsar (2)]. 

O JO n° C 90 du 8. 4. 1991, p. 19. 
O JOn°L103du25.4. 1979. 

QUESTION ÉCRITE N° 2134/90 

de M. Gijs de Vries (LDR) 

à la Commission des Communautés européennes 

(27 septembre 1990) 

(91/C 261/03) 

Objet: Politique de concurrence dans le secteur agricole 

À quel stade en est la procécure engagée contre les Pays-
Bas, en vertu de l'article 93, paragraphe 2, du traité CEE, 

au motif des 70, ou quelque, aides facturées par des «pro-
duktscbappen» à leurs membres et qui, comme la Commis­
sion le faisait savoir en 1986, ne lui avaient pas été noti­
fiées conformément à l'article 93, paragraphe 3, du traité 
CEEO? 

O JO n° C 214 du 25. 8. 1986, p. 2. 

Réponse donnée par M. Mac Sharry 
au nom de la Commission 

(4 février 1991) 

À la suite de l'ouverture de la procédure de l'article 93, 
paragraphe 2, du traité, la Commission a décidé de com­
muniquer au gouvernement néerlandais deux décisions 
finales négatives (') au titre de la même disposition du 
traité, concernant les aides octroyées par deux Produkt-
schappen (semences agricoles et aliments de bétail), du fait 
de leur mode de financement par des taxes parafiscales 
frappant également les produits importés des autres États 
membres. 

Les aides ainsi financées sont destinées à la promotion de 
la recherche dans les secteurs concernés; elles sont consi­
dérées comme licites par rapport à leur finalité, car elles 
ont pour but le développement des branches de produc­
tion auxquelles elles sont destinées. 

Les arrêts de la Cour indiquent qu'il est nécessaire 
d'examiner la compatibilité de telles aides, non seulement 
quant à leur finalité, mais également quant à leur système 
de financement. Or, ces taxes parafiscales sont prélevées 
tant sur les produits domestiques que sur les produits 
importés en provenance des autres États membres; elles 
comportent, de ce fait, un effet protecteur s'ajoutant à 
celui de l'aide elle-même. Les aides concernées ne peuvent 
être considérées comme compatibles avec l'article 92 du 
Traité car elles discriminent les producteurs des autres 
États qui ne participent pas de manière effective aux prises 
de décisions quant à l'utilisation du produit des taxes 
perçues et qui, en outre, peuvent déjà contribuer dans leur 
propre État membre au financement d'actions similaires. 

En réponse à l'envoi de ces deux décisions finales, les 
autorités néerlandaises ont fait part de leur intention de 
supprimer la partie de la taxation frappant les produits 
importés des autres États membres. 

L'examen des mesures d'aides financées par les taxes pa­
rafiscales perçues au profit des autres Produktschappen 
doit être conclu compte tenu des informations reçues ré­
cemment de la part des autorités néerlandaises. 

O JOn°L101du21.4. 1990. 
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QUESTION ÉCRITE N° 2485/90 

deMm eAnitaPollack(S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(16 novembre 1990) 

(91/C 261/04) 

Objet: Afrique du Sud 

La Commission sait-elle que l'embargo sur les armes dé­
crété par les Nations unies à l'encontre de l'Afrique du 
Sud fait l'objet de violations continues de la part des États 
membres, l'exemple le plus récent semblant en être la 
fourniture à ce pays de trois manuels confidentiels des 
forces navales de l'Allemagne? Et convient-elle que la 
Communauté, en violant l'embargo, aide implicitement 
l'armée sud-africaine à perpétrer des actes d'agression 
contre les peuples de toute l'Afrique australe? 

Réponse donnée par M. Andriessen 
au nom de la Commission 

(4 mars 1991) 

L'application de l'embargo sur les ventes d'armes à l'Afri­
que du Sud ne relève pas des compétences de la Commis­
sion. 

En ce qui concerne les mesures restrictives décidées par la 
Communauté, le Conseil européen, le 15 décembre 1990 à 
Rome, a réaffirmé le lien entre leur assouplissement possi­
ble et l'évolution en cours visant à l'abolition totale de 
l'apartheid. 

QUESTION ÉCRITE N° 2695/90 

de M. Jean-Pierre Raffarin (LDR) 

à la Commission des Communautés européennes 

(4 décembre 1990) 

(91/C 261/05) 

Objet: Programme Perifra 

À l'occasion du vote en première lecture du projet de 
budget 1991, le Parlement européen vient de proposer un 
programme communautaire (Perifra) en faveur des ré­
gions périphériques en créant une ligne nouvelle de 66 
millions d'écus. 

Quelles sont les réactions de la Commission aux proposi­
tions suivantes: 

1. réserver une part importante de cette ligne budgétaire 
à un programme «Envireg Atlantique» de manière à 
équilibrer l'action de la Communauté pour l'environ­
nement sur le littoral européen. 

2. créer un programme prioritaire dans les régions qui 
sont pénalisées par l'application de la réforme des 
fonds structurels dans des régions qui leur sont conti-
guës (exemple du Marais poitevin par rapport au Ma­
rais charentais). 

Réponse donnée par M. Millan 
au nom de la Commission 

(22 janvier 1991) 

La procédure budgétaire concernant le budget 1991 étant 
terminée, la Commission compte mettre en œuvre l'initia­
tive Perifra dans les meilleurs délais. La Commission tien­
dra compte pleinement des indications contenues dans le 
commentaire à la ligne budgétaire en question. 

QUESTION ÉCRITE N° 2724/90 

de M. Gerhard Schmid (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(10 décembre 1990) 

(91/C 261/06) 

Objet: Restitutions aux exportations de viande à destina­
tion de l'Union soviétique 

Quel a été le montant des restitutions aux exportations de 
viande à destination de l'Union soviétique accordées par 
la Communauté à des entreprises bavaroises au cours du 
deuxième semestre de 1990, et de quelles entreprises 
s'agissait-il? 

Réponse donnée par M. Mac Sharry 
au nom de la Commission 

(2 5 janvier 1991) 

La Communauté accorde régulièrement des restitutions à 
l'exportation vers l'Union soviétique et d'autres pays tiers, 
qui font l'objet d'une publication au Journal officiel des 
Communautés européennes (édition L). La période de vali­
dité et les montants varient d'un produit à l'autre. Pour 
plus d'informations sur les restitutions et les conditions à 
remplir, les exportateurs sont invités à s'adresser directe­
ment aux organismes nationaux chargés de l'exécution 
des formalités administratives, telles que la délivrance des 
certificats d'exportation et le paiement des restitutions 
aux exportations. En Allemagne, il s'agit de la Bundesan-
staltfur Landwirtschaftliche Marktordnung, à Francfort. La 
Commission ne possède pas d'informations sur les so­
ciétés qui sollicitent des restitutions à l'exportation. 

QUESTION ÉCRITE N° 2777/90 

de M. Mihail Papayannakis (GUE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(10 décembre 1990) 

(91/C 261/07) 

Objet: Constructions illégales sur l'îlot de Louros 

Par ma question n° 334/90 ('), j'avais attiré l'attention de 
la Commission sur le problème de l'îlot de Louros où les 
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empiétements, les défrichements, les constructions de clô­
tures, l'édification illégale d'habitations et autres inter­
ventions altèrent et dégradent l'écosystème en boulever­
sant l'équilibre écologique du plus vaste biotope aquati­
que de l'Aheloos. 

La Commission ayant déclaré, dans sa réponse du 17 avril 
1990, qu'elle «poursuivait l'examen de cette affaire», je 
souhaiterais lui faire observer que le problème n'a, à ce 
jour, fait l'objet d'aucune tentative de règlement. Cepen­
dant, il a récemment été porté à la connaissance du public 
que le KED (société foncière de l'État), responsable de la 
gestion du bien public en question, avait désigné Louros 
comme l'une des zones de protection spéciale. 

La Commission peut-elle dire: 

1. quelle a été la réponse des autorités grecques en ce qui 
concerne l'application de la directive 79/409/CEE (2) 
et notamment de ses articles 3 et 4 en Grèce; 

2. si elle a des informations sur la manière dont les auto­
rités grecques compétentes ont réagi et quelles me­
sures elles ont prises à ce jour pour empêcher les 
constructions illégales et 

3. si elle a l'intention de réexaminer la question et d'exer­
cer immédiatement des pressions sur les autorités 
grecques afin que soient prises des mesures destinées à 
réparer les dommages causés au biotope aquatique et 
que soit imposé un système de gestion intégrée? 

O JO n° C 207 du 20. 8. 1990, p. 30. 
(2) JO n° L 103 du 25. 4.1979, p. 1. 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(15 mars 1991) 

Les constructions illégales sur l'îlot de Louros sont inter­
venues, bien que les autorités grecques aient classé la zone 
comme zone de protection spéciale selon l'article 4 de la 
directive 79/409/CEE. 

Vu l'importance de l'îlot de Louros, la Commission a 
demandé à deux reprises des informations concernant ce 
cas. Étant donné que les réponses des autorités grecques 
n'ont pas été satisfaisantes pour résoudre à court terme 
l'ensemble des problèmes qui se posent dans la zone, la 
Commission a entamé une procédure d'infraction. 

Récemment, les autorités grecques ont fait savoir qu'elles 
avaient donné des instructions pour démolir les construc­
tions illégales, afin de garantir la préservation de la zone 
en question. La Commission n'a pas encore eu connais­
sance de la mise en œuvre de ces instructions. 

QUESTION ÉCRITE N° 22/91 

de M. Jean-Pierre Raffarin (LDR) 

à la Commission des Communautés européennes 

(1erfévrier 1991) 

(91/C 261/08) 

Objet: Lutte contre l'industrie du sexe 

Quelles peuvent être les décisions de la Commission pour 
lutter contre l'industrie du sexe (proxénétisme, prostitu­
tion) et notamment les nouveaux moyens de promotion 
électronique (minitel)? 

À quelles conditions l'Europe pourrait-elle lutter contre 
|[es «sexodollars» comme elle le fait contre les «narcodol-
lars»? 

Réponse donnée par M. Pandolfi 
au nom de la Commission 

(19 avril 1991) 

La lutte contre l'industrie du sexe, et contre le crime orga­
nisé en général, doit être menée essentiellement dans le 
cadre des législations nationales des États membres. 

La Commission connaît les problèmes qui résultent de 
l'utilisation des nouvelles techniques informatiques 
(audiotexte, vidéotexte) pour diffuser des informations de 
caractère pornographique. Conformément aux disposi­
tions de l'article 36 du traité CEE, les restrictions à 
l'importation de marchandises, justifiées par des raisons 
de moralité publique relèvent de la compétence des États 
membres. À la connaissance de la Commission, seuls les 
États membres suivants appliquent des mesures destinées 
à protéger l'usager contre ce genre d'informations porno­
graphiques: 

Au Royaume-Uni, le comité indépendant de surveillance 
des normes des services d'information téléphonique 
(Indépendant Committee for Supervision of Standards of Té­
léphone Information Services — ICSTIS) s'efforce de fixer 
des normes conformes aux comportements moraux de la 
majorité. En Irlande, il existe un code de conduite simi­
laire, mais non identique, pour les prestataires de services. 
En France, le comité consultatif des kiosques télématiques 
et téléphoniques, composé de membres nommés par 
l'autorité de tutelle du domaine des télécommunications, 
donne un avis au Ministre des télécommunications en cas 
de violation de la convention sur les kiosques. Cette 
convention vise notamment les actes contraires à la mo­
rale et interdit toute publicité, directe ou indirecte, pour 
les services de caractère pornographique. Le contrat belge 
sur les kiosques d'information interdit les lignes servant 
aux conversations de nature pornographique. Les écarts 
existant entre les réglementations nationales posent un 
problème pour créer un marché commun des services 
d'information. La Commission examine actuellement avec 
les représentants des organisations professionnelles com­
pétentes la possibilité de faire accepter par cette industrie 
un code de conduite européen pour la fourniture de ser­
vices et de prestations d'information au grand public. Ce 
code de conduite définirait les règles déontologiques de 
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l'industrie de l'information dans toute la communauté et 
réglementerait les prestations d'information de caractère 
pornographique. 

Pour ce qui est plus précisément du blanchiment des re^ 
cettes de l'industrie du sexe, la proposition initiale de la 
commission d'une directive sur le blanchiment de l'argent 
sale, présentée au conseil en mars t ^ O ^ , couvrait les 
recettes du crime organisé ainsi que celles des infractions 
liées au trafic de la drogueD Toutefois, à défaut d'une 
définition commune reconnue du crime organisé, le 
conseil n'a pas pu inclure ces recettes dans le champ 
couvert parlaposition communeadoptéele l^février 
1^1 

^éanmois, la commission a annoncé son intention de 
réunir ungroupe de travail«ad hoc» chargé d'examiner 
comment la définition des activités criminelles visées par 
la directive pourrait être étendue au terrorisme et à 
d'autres types de crimes organisés^ Le C^onseilaaccueilli 
favorablement cette initiative^ 

^ j e o ^ o a t O D ^ ^ ^ m ^ o 

de^.^adron^eh^man^IÔ^ 

àlaCom^iissio^des Communautés européennes 

(BatBC^DlBO^ 

C^^eL^irective sur les jardins zoologiques 

Plusieurs membres duParlementeuropéenont posé des 
questionsàla commission ou écr i tà^R-ipadi^ ieana, 
^ ^ ^ r ^ de celleci,dansle courant del'année dernière, 
pour demander les raisons du retard considérable pris par 
l'élaboration du projet de directive sur les jardins zoologP 
ques. 11 semble que,àl'heure actuelle, aucune explication 
satisfaisanten'ait été donnée. 

COn estime généralement que ce retard excessif ne se justP 
fie par aucune raison technique ou administrative valable, 
ce qui donneàpenser que l'explication pourrait être polP 
tique. 

Ĉ e ne sont pas seulement les collègues qui font partie de 
l'intergroupe »Bienêtre des animaux» mais aussi d'inD 
nombrables citovens des communautés qui sont épouD 
vantés que l'on laisse animaux et oiseaux souffrir et mou^ 
rir dans des jardins zoologiques de dernière catégorie et 
que,pendantce tempslà, laC^ommission avance appa^ 
remmentcommeunescargot. C^uand doncleprojetde 
directive sera^til enfin déposée 

^épo^sedor^iéepaT^.^ipadi^eana 
au ^o^i de la Commission 

^ ^ ^ ^ ^ 

LaC^ommissional'intention d'examiner le projet de dP 
récrive en question^dès que possible, et en tout cas avant le 

mois de juin, en tenant compte de la nécessité de l'aborder 
dans le contexte d'autres problèmes plus immédiatement 
prioritaires^ 

^ l l ^ T l ^ ^ ^ C ^ I T ^ ^ ^ ^ B ^ 

de^^JohannaChr i s t inaCrund^^ 

àla commission des Communautés européennes 

^IBC^olBlO^ 

C^^rBAvantagefiscalaccordé en Allemagne aux véhi 
cules à moteur diesel émettant moins de 
0,0^gBkmdeparticules 

La commission peutDelle indiquer quelles raisons exactes 
ont motivé l'objection formelle rassortie d'une menace 
d'engager une procédure juridiques contre la mesure fis^ 
cale prise par le gouvernement fédéral en faveur des véhP 
culesàmoteur diesel présentant un faible niveau d'émisD 
siondeparticules, d'autant plus qu'aupointlD de son 
programme de travail p o u r l ^ l , l a commission accorde 
une priorité évidenteàla politique de l'environnement^ 

À ce propos, il apparaît contradictoire de qualifier de 
nonDconforme avec le traité CFL l'introduction d'une réD 
glementation plus stricte régissant les émissions de partP 
cules (̂ 0,0̂  gBkm ,̂ en vertu de l'article ^0 du traité C1LL, 
alors quelespavs incriminé désire instaurer un incitant 
financier envue de protéger sonenvironnemenLL'attP 
tude de la C^ommissionn'apparaîtellepas,àla lumière de 
ces faits, davantage en contradiction avec le traité que la 
mesure prise par un Ltat membre «menacé» d'une procéD 
dure^ ^ 

réponse donnéepar^.Ban^emann 
au nom de la commission 

^ ^ ^ ^ ^ 

La Commission estime qu'une mesure nationale préD 
voyant des incitations fiscalesàl'achat de certains véhP 
cules a^ant des caractéristiques techniques spécifiques 
peut être appréciée sous l'angle de l'article ^OduTraité 
C^LL, dans la mesure où elle est susceptible d'affecter les 
courants normaux d'échanges de véhicules entre le pav^ 
en question et les autres Ltats membres de laCommuD 
nauté. 

L'examenauquelladommissionaprocédéneluiapas 
permisdeconclure àuneincomparibilirédelaloialleD 
mandeaveclesrèglesduTraité.Llleattendcependant 
encore certaines clarifications de la part des autorités alle^ 
mandes qui pourraient mieux aligner le svstèmed'incita^ 
tions fiscales allemands aux voitures diesel avec la régie 
mentation communautaire actuelle et en préparation sur 
les émissions polluantes des véhiculesàmoteur. 
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QUESTION ÉCRITE N° 278/91 

de M. Jacques Vernier (RDE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(4 mars 1991) 

(91/C261/11) 

Objet: Escroquerie aux «frais d'envoi» 

Plusieurs organisations de consommateurs françaises (!) 
ont révélé l'existence de pratiques portant gravement at­
teinte aux intérêts des consommateurs, initiées par des 
sociétés fictives peu scrupuleuses installées en particulier 
aux Pays-Bas. Il s'agit de promettre au «bénéficiaire» qu'il 
recevra un cadeau moyennant l'envoi d'un chèque d'un 
montant assez élevé pour «participation aux frais d'en­
voi», et ceci «sans engagement de sa part». Il s'agit bien 
entendu d'escroqueries, les victimes ne recevant rien. De 
telles pratiques, scandaleuses en elles-mêmes, sont 
d'autant plus regrettables qu'elles risquent de discréditer 
aux yeux des consommateurs la construction européenne, 
en soulignant les risques d'une disparition des frontières 
sans garanties pour eux. 

La Commission pourrait-elle par conséquent: 

1. recommander aux États membres de prendre toutes 
dispositions visant à éviter la répétition d'incidents 
similaires; 

2. si ces pratiques ne sont pas à l'heure actuelle visées par 
le droit communautaire, faire des propositions en vue 
de l'harmonisation des règles nationales visant à em­
pêcher les abus de ce type? 

(') Voir notamment «INC Hebdo» n° 699 du 26. 10. 1990. 

Réponse donnée par M. Van Miert 
au nom de la Commission 

(14 juin 1991) 

Les faits signalés par l'honorable parlementaire portent 
effectivement gravement atteinte aux intérêts des consom­
mateurs, abusés en l'espèce par des pratiques d'ailleurs qui 
ne relèvent plus de la loyauté commerciale, mais bien de 
l'escroquerie, et qui notoirement profitent d'une certaine 
crédulité. 

Face à dé telles pratiques, les consommateurs peuvent 
éprouver des difficultés, non pour faire constater ou sanc­
tionner les délits, mais pour faire exécuter les décisions 
qui pourraient être rendues par les juridictions nationales 
saisies. En effet, s'il devait s'avérer que la société qui a 
diffusé ces annonces n'était qu'une société fictive, les re­
cours possibles des victimes deviendraient aléatoires. 

La Commission ne saurait accepter une telle situation, de 
nature à affecter la confiance que mettent légitimement 
les consommateurs dans la réalisation du marché inté­
rieur. 

Afin de remédier à cet état de fait notoirement insatisfai­
sant, deux types d'actions complémentaires sont à envisa­

ger, à la fois en matière d'information et pour garantir la 
loyauté des transactions. 

En publiant en mai 1990 son Plan d'action triennal pour la 
politique de protection des consommateurs dans la Com­
munauté économique européenne ('), la Commission a 
déjà annoncé son intention d'intensifier sa réflexion et de 
proposer des actions de nature à assurer la protection des 
consommateurs. 

En matière d'information, les initiatives locales de projets 
pilotes concernant l'information des consommateurs ont 
été encouragées, et des centres de consultation pour les 
régions frontalières sont actuellement mis en place. 

De plus, la Commission doit présenter très prochainement 
au Conseil une communication sur la stratégie et les ac­
tions prioritaires en matière d'information des consom­
mateurs. 

S'agissant du droit communautaire en vigueur, il eut sans 
doute été possible d'invoquer les textes de transposition 
de la directive 84/450/CEE relative à la publicité trom­
peuse (2). Mais il faudra garder à l'esprit les conditions 
d'exercice de cette escroquerie et les limites des voies de 
recours traditionnelles déjà évoquées. 

C'est pourqoui, et au vu du développement des nouvelles 
techniques de vente, la Commission prépare actuellement 
— ainsi qu'annoncé dans le programme triennal — une 
proposition de directive relative aux contrats négociés à 
distance. Dans l'élaboration de cette proposition, la Com­
mission ne manquera pas de prendre en compte les prati­
ques déjà dénoncées. 

(') Doc. COM(90) 98 final. 
O JOn°L250dul9 .9 . 1984. 

QUESTION ÉCRITE N° 409/91 

de sir James Scott-Hopkins (ED) 

à la Commission des Communautés européennes 

(11 mars 1991) 

(91/C 261/12) 

Objet: Travaux de recherche visant à prévenir les mala­
dies cardio-vasculaires 

Eu égard à la fréquence élevée des maladies cardio-vascu­
laires dans la plupart des pays de la Communauté, quels 
sont les travaux de recherche que la Commission a auto­
risés au cours de l'année écoulée dans le domaine de la 
prévention de ces maladies? 

Réponse donnée par M. Pandolfi 
au nom de la Commission 

(29 mai 1991) 

La Commission reconnaît que les cardiopathies, et d'une 
manière plus générale les pathoiogies cardio-vasculaires, 
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constituent une des principales causes de mortalité dans la 
plupart des pays de la Communauté européenne. Par 
conséquent, elle a soutenu, tout au long de l'année écou­
lée, seize projets de recherche conjoints, dans le cadre du 
quatrième programme de recherche en médecine et en 
santé. De telles initiatives sont menées par plus de 700 
équipes dans 11 États membres et 5 États non-membres. 

Ces initiatives portent sur: 

— des études épidémiologiques, notamment des études 
sur les facteurs de risque (facteurs génétiques, in­
fluence des antioxydants alimentaires, lien entre nutri­
tion et pathologie cardio-vasculaire, méthioninémie 
en tant que facteur de risque éventuel) et des études 
sur la prévention secondaire de l'infarctus du myo­
carde; 

— des études biologiques visant à mieux comprendre 
l'étiologie de l'hypertension artérielle essentielle chez 
l'être humain et le traitement à appliquer aux per­
sonnes âgées qui en souffrent mais également à mieux 
comprendre le lien entre les facteurs de coagulation 
censés intervenir dans la formation de thrombus et 
une prédisposition à la thrombose; 

— le perfectionnement des technologies utilisées pour les 
maladies cardio-vasculaires en coordonnant les études 
portant sur le diagnostic (performance des électrocar­
diographies assistées par ordinateur, détection ultra­
sonore des plaques athéroscléreuses, imagerie médi­
cale: tomographie par émission de positons et bioma­
gnétisme) avec celles portant essentiellement sur le 
traitement (contrôle de la tension artérielle, standardi­
sation des techniques permettant de tester l'hémocom-
patibilité des biomatériaux, évaluation des prothèses 
et stimulateurs cardiaques, évolution des applications 
médicales du laser). 

En outre, la Commission a présenté au Conseil des minis­
tres en 1990 une proposition relative à un programme de 
recherche dans le domaine de la biomédicine et de la santé 
(1990-1994) ('), qui comprend un sous-domaine intitulé 
«Maladies cardio-vàsculaires». 

(') Doc. COM(90) 676 final. 

QUESTION ÉCRITE N° 423/91 

de Mme Nel van Dijk et M. Herman Verbeek (V) 

à la Commission des Communautés européennes 

(11 mars 1991) 

(.91/C 261/13) 

Objet: Perturbations que les importations américaines et 
japonaises de vieux papier font subir à ce marché 
européen et menaces qui en résultent pour les 
infrastructures néerlandaises de recyclage 

1. La Commission sait-elle que l'offre excédentaire de 
vieux papier, qui est peut-être temporaire, Importé des 
États-Unis d'Amérique et du Japon entraîne l'effondre­
ment des prix dans la Communauté, en général, et aux 
Pays-Bas, en particulier? 

2. Les infrastructures néerlandaises sont-elles, à son 
estime, perturbées par l'arrivée sur le marché des Pays-Bas 
de quantités importantes de vieux papier provenant 
d'Allemagne, des négociants néerlandais recevant même 
de l'argent lorsqu'ils enlèvent la marchandise dans ce 
pays? 

3. Estime-t-elle que cela peut signifier la fin de 
l'infrastructure typique des Pays-Bas, dans laquelle, le 
ramassage du vieux papier est assuré par des associations 
et par des bénévoles? 

4. Considère-t-elle le vieux papier comme un sous-
produit et juge-t-elle les importations à partir de pays tiers 
non souhaitables? 

5. Est-elle prête à prendre des mesures en faveur de 
l'environnement qui préservent le secteur du recyclage du 
vieux papier: 

— la limitation des importations dans les Communautés 
grâce à un prélèvement important à l'importation, qui 
pourrait être provisoire; et 

— la constitution, grâce à une intervention de sa part, 
d'une montagne provisoire de vieux papier, par exem­
ple? 

6. Est-elle disposée à soutenir une étude sur l'extension 
des capacités de traitement du vieux papier dans la Com­
munauté et à favoriser les investissements dans ce secteur? 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(15 juillet 1991) 

1. La Commission est au courant qu'il y a actuellement, 
dans la Communauté, une offre excédentaire de vieux 
papier et que, suite à cela, les prix sont très bas. Selon 
certaines informations, il semblerait que les importations 
des États-Unis d'Amérique soient temporaires. Un effort 
considérable d'investissement en capacité de recyclage de 
papier est en train de se faire dans ce pays qui annonce 
pour 1995 un objectif de recyclage de 40% (actuellement 
30%). En ce qui concerne le Japon, où la production de 
papier est en train d'augmenter, on peut prévoir une aug­
mentation des importations de vieux papier. 

2. et. 3. La Commission pense qu'en effet l'infrastruc­
ture typique de ramassage de vieux papier aux Pays-Bas 
est perturbée par les quantités inhabituelles qui arrivent 
actuellement sur ce marché. Elle estime que cela ne signi­
fie pas nécessairement la fin de cette infrastructure. Les 
associations de ramassage et les bénévoles n'ont pas 
d'investissements et donc pas de coûts fixes importants. 
Dès que les exportations diminueront et que les prix aug­
menteront, ces associations et ces bénévoles pourront 
opérer à nouveau sur ce marché. 

4. La Commission ne considère pas le vieux papier 
comme un sous-produit. On peut le classer, selon la direc­
tive 91/156/CEE du 18 mars 1991 relative aux déchets O , 
comme un produit qui n'a plus d'utilisation pour le déten­
teur et qui peut donner lieu, entre autres, à une valorisa­
tion visant à obtenir des matières premières secondaires. 
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Les importations des pays tiers sont le résultat des change­
ments structurels et conjoncturels qui ont lieu dans ces 
pays. Il s'avère que pour le moment et pour les infrastruc­
tures typiques néerlandaises elles ne sont pas souhaitables. 

5. et 6. La Commission a déjà pris des mesures en 
faveur de l'environnement, mais la recommandation du 3 
décembre 1981 concernant la réutilisation de vieux pa­
piers et l'utilisation de papiers recyclés 81/972/CEE (2) a 
été suivie de façon variable. 

O JO n° L 78 du 26. 3. 1991. 
O JOn°L355dulO. 12. 1981. 

QUESTION ÉCRITE N° 473/91 

de M. Gianfranco Amendola (V) 

à la Commission des Communautés européennes 

(19 mars 1991) 

(91/C 261/14) 

Objet: Piles disponibles sur le marché et leurs effets sur 
l'environnement 

Considérant que, au dire de techniciens de la société Du-
racell, il existe trois types de piles: 

— les piles «zinc-chlorure» qui, dénuées de polluants, 
tels le mercure et le cadmium, n'ont pas d'effet sur 
l'environnement; 

— les piles «manganèse-alcalines» qui, contenant encore 
à ce jour du mercure en quantité réduite (environ 
0,0025 %), seront bientôt portées à la teneur 0; et 

— les piles spéciales («bouton») qui, dans l'état actuel des 
choses, ne sont pas recyclables, 

la Commission pourrait-elle: 

1. confirmer que les piles «zinc-chlorure» n'ont aucun 
effet sur l'environnement et, dans l'affirmative, en 
préciser les raisons; 

2. dire où on en est pour ce qui est de la teneur 0 en 
mercure des piles «manganèse-alcalines»; 

3. préciser dans quelle mesure les piles alcalines miniatu­
risées pourraient remplacer les piles spéciales («bou­
ton») et quels sont leurs effets sur l'environnement; et 

4. faire savoir, enfin, quelles initiatives elle a prises pour 
promouvoir en tout état de cause la production de 
piles rechargeables, de manière à éviter absolument la 
constitution de déchets? 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(8 mai 1991) 

Le Conseil a adopté, le 18 mars 1991, une directive rela­
tive aux piles et accumulateurs contenant certaines ma­
tières dangereuses, en l'occurrence le mercure, le cad­

mium et le plomb. Ce texte a fait l'objet de la procédure de 
coopération avec le Parlement européen prévue par l'arti­
cle 149 du Traité CEE. Cette directive comporte diverses 
mesures qui vont de l'interdiction de mise sur le marché 
pour certaines piles à l'obligation, pour les États membres, 
de prendre les mesures nécessaires pour organiser la col­
lecte séparée d'autres piles ou accumulateurs. 

1. Les piles salines — zinc, chlorures — ne font pas 
l'objet de mesures particulières dans cette directive qui 
concerne principalement la réduction des rejets dans 
l'environnement du mercure, du cadmium et du 
plomb. Comme tout produit proposé à la consomma­
tion, il est certain que les piles salines, tant au stade de 
leur fabrication, de leur distribution, de leur utilisa­

t i o n et enfin de leur élimination, ont un impact sur 
l'environnement. 

3. et 3. La directive prévoit que les États membres éta­
blissent des programmes visant à la réduction de l'uti­
lisation des substances mentionnées ci-dessus pour la 
fabrication des piles et accumulateurs qui devront per­
mettre de réduire davantage la teneur en mercure dans 
les piles alcalines au manganèse et de substituer à 
terme le recours aux piles boutons contenant du mer­
cure. 

4. Les mêmes programmes ont également pour objectif la 
réduction progressive, dans les ordures ménagères, de 
la quantité de piles et accumulateurs usagés visés par 
cette directive. Les accumulateurs ou piles rechargea­
bles, que mentionne l'honorable parlementaire, of­
frent probablement une voie de prévention, sous ré­
serve de l'évaluation de l'impact sur l'environnement 
de leur élimination au terme inéluctable de leur utilisa­
tion. 

QUESTION ÉCRITE N° 497/91 

de Mme Hiltrud Breyer (V) 

à la Commission des Communautés européennes 

(26 mars 1991) 

(91/C261/15) 

Objet: Législation communautaire sur les nouveaux ali­
ments 

Considérant que la proposition de règlement du Conseil 
relatif aux nouveaux ingrédients alimentaires et modes de 
traitement des aliments est, depuis quelque 18 mois, large­
ment diffusée et débattue, au sein du secteur de l'alimen­
tation, notamment, et qu'un certain nombre de groupes 
industriels ont eu l'occasion de contribuer à la discussion 
à l'occasion de multiples conférences et réunions, la Com­
mission pourrait-elle faire des suggestions sur la manière 
dont les membres du Parlement européen pourraient, eux 
aussi, collaborer intellectuellement à la préparation dudit 
document? 

Pourrait-elle faire savoir quand elle se propose de faire 
parvenir ce projet de règlement au Parlement européen? 

Qui — organisations et particuliers — a-t-elle consulté ou 
se propose-t-elle de consulter au cours du processus d'éla­
boration de ce projet de législation? 
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C ^ u e l l e i n t e r p r é t a t i o n a t e l l e l ' i n t e n t i o n d e d o n n e r à l a 
directive ^OB^l^BC^EE du conseil, du ^^ avril 1^0, rela^ 
t iveà l 'u t i l i sa t ionconhnéedemicroorganismesgéné t i^ 
quement m o d i h é s ^ et à la directive ^OB^OBC^LL du 
c o n s e i l , d u ^ a v r i l l ^ O ^ r e l a t i v e à l a dissémination vo 
lontaire d'organismes génétiquement modihés dans 
l'environnement^^ dans le contexte de la législation com^ 
munauta i resur lesnouveaux ingrédients alimentaires et 
modes de traitement des aliments contenant des orgaD 
nismes génétiquement modifiés, consistant en ceux-ci ou 
t ra i tésàl 'a idedeceuxci^ 

^ ] C o ^ L t ^ ^ ^ . ^ m ^ o , D t ^ 

^ ^ ^ ^ ^ 

Au cours de l'élaboration de la proposition, beaucoup 
d'organisations et de particuliers ont fait part de leurs 
obser^ationsàla (commission,La (commission réserve un 
accueil favorable aux suggestions émises pa r les parties 
intéressées. 

Le congrès sur les nouveaux aliments qui s'est tenu à 
Luxembourg au mois d'octobre t ^ O et qui avait été orga 
n i sépar l 'associationeuropéennedelégislation aliment 
taire est l'une des principales enceintes où l 'onaexaminé 
le problème,Le pro ie taé té discuté au (comité consultatifs 
des denrées alimentaires, où les groupes d'intérêt éconoD 
mique étaient représentés. Le f̂  mars P^^f le (conseil 
consultant des consommateurs a débattu et donné son 
avis sur ce projet, 

La proposition présentée par la (commission suivra la pro 
cédure habituelle de coopération avec le Parlement euro 
péen. 

C^uand il f^audraprocéder à une évaluation des risques 
pour l'environnement, celle-ci devra être conforme aux 
dispositions pertinentes de la directive relat iveàla disse 
mination volontaire d'organismes génétiquement modi 
hés dans l'environnement. 

de ^ . souris ^ o s t o p o u l o s ^ 

à^aC^omm^ssion des communautés européennes 

^ tBC^^tBt^ 

ô a ^ r , mesures de promotion touristique de l'île de 
Paxos 

mesures de promotion touristique de l'île de Faxos 

tôans le cadre de sa politique de réduction des disparités 
régionales, la (commission oHre, p a r l e truchement du 

fonds européen de développement régional, aux contrées 
littorales de régions communautaires en r e t a rddedéve 
loppement la possibilité de se développer et de procédera 
des adaptations structurelles. 

L'île d e P a x o s , d ' u n e grande beauté naturelle,située au 
sud de C^orf̂ ou, est le prolongement naturel d'une des 
régions de (Grèce les plus développées sur le plan touristP 
que^i les t d'ailleurs naturelque son développement soit 
influencé par le développement rapide du nome de C^or 
f̂ ou, dont elle est ladeuxièmesouspréf^ecture,et rende 
nécessaires la programmation et la réalisation de travaux 
d'in^rastructuresusceptiblesdef^airef^aceàl 'arrivéeac 
crue de touristes, 

^emblablement, le C^adre communautaire d'appui ^C^A^ 
relatif aux interventions structurelles dans les régions de 
ôGrèce, établi et adopté par la (commission, pourrait, sans 
doute ,cont r ibueràrésoudre des problèmes chroniques, 
l'approvisionnement diHicile de l'île en eau ^l'absence de 
sources nécessite l'utilisation de citernes et de navires^ et 
l'inexistence de tout réseau d'écoulement, par exemple, 

(quelles mesures la (commission se p ropose te l l e de pren^ 
dre, dans le cadre de l'initiative communautaire ^LnvP 
reg^, dont l'objectit est de résoudre des problèmes d'envi 
ronnement, lesquels affectent surtout le tourisme, afin 
d'aider l'île de Paxos de manière telle que ses habitants et 
les autorités puissent satisfaire,grâceàl 'oHre de services 
modernes, les besoins du développement touristique et 
économiques 

réponse donnée par IvL^illan 
au nom de la Commission 

^ ^ ^ ^ 

Tout en reconnaissant qu'il v a des problèmes 
d'infrastructure, la (commission ne peut pas se prononcer, 
a c e stade, sur le financement des projets pour la protec^ 
tion de l'environnement, de l'île de Paxi, (cependant, elle 
va l'examinerpendant la négociation du programme LnvP 
r e g , c o m p t e t e n u d e s propositions desautori téshel lénP 
ques. 

^ C l ^ T t C O ^ ^ C ^ I ^ E ^ ^ ^ B ^ 

d e ^ . ^ e r m e t h ^ o l l m s ^ 

àla Commission des communautés européennes 

^ I B C ^ ^ t B t ^ 

( ^ ^ r , ^ i i s e en ceuvre de la directive concernant l'évaluas 
t iondes incidences de certains projets publics et 
privés sur l'environnement 

C ês derniers temps, la C^ommissionareçu un certain nom^ 
bre de plaintes concernant l'application de la directive 
^B^^BÔeLLrelativeàl 'évaluation des incidences de cer 
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tains projets publics et privés sur l'environnement (') par 
le Royaume-Uni, notamment à propos des ouvrages sui­
vants: 

• — Bretelle de raccordement de l'autoroute M11 ; 

— Bretelle de contournement M3 de Winchester; 

— Traversée de la Tamise à l'est de Londres. 

Étant donné les doutes manifestes que soulève la façon 
dont la directive relative à l'évaluation des incidences sur 
l'environnement a été interprétée au Royaume-Uni, la 
Commission ne juge-t-elle pas approprié d'engager des 
poursuites pour infraction contre cet État membre? 

(') JO n° L 175 du 5. 7. 1985, p. 40. 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(28 juin 1991) 

La Commission examine actuellement les plaintes qui lui 
ont été adressées récemment concernant la mise en œuvre 
de la directive du Conseil 85/337/CEE à propos des 
ouvrages suivants: 

— Bretelle de raccordement de l'autoroute M i l 

— Bretelle de contournement M3 de Winchester 

— Traversée de la Tamise à l'est de Londres 

La Commission procède à cet examen en vue d'entamer 
une procédure contre le Royaume-Uni pour violation des 
dispositions de la directive. 

QUESTION ÉCRITE N° 529/91 

de Mme Caroline Jackson (ED) 

à la Commission des Communautés européennes 

(26 mars 1991) 

(91/C261/18) 

Objet: Projets d'irrigation en Espagne 

Dans sa réponse à ma question écrite n° 2288/90 ('), la 
Commission précise que certains projets d'irrigation de­
vant être réalisés en Espagne ont été modifiés afin d'en 
réduire l'impact. Sous leur forme initiale, ces projets 
auraient pu porter préjudice à environ un tiers de la popu­
lation mondiale de l'espace Otis tarda déjà menacée dans 
son ensemble. La Commission voudrait-elle indiquer: 

1. quelles sont les mesures exactes qui ont été prises pour 
réduire l'impact de ces programmes; 

2. quelle proportion des populations espagnole et mon­
diale de l'espèce Otis tarda sera maintenant affectée? 

(') JOn°C 130 du 21. 5. 1991, p. 12. 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(30 mai 1991) 

1. Les mesures prises pour minimiser les impacts de 
certains programmes sont: 

a) élaboration, par les autorités compétentes, d'une 
étude d'impact environnemental pour connaître avec 
précision les effets positifs et négatifs de projets sur la 
faune et la flore; 

b) réduction, dans certains cas, de la superficie de terrain 
à irriguer; 

c) non-transformation des sites qui abritent des popula­
tions d'oiseaux menacées; 

d) préservation de ces sites et initiation des démarches 
administratives pour les protéger; 

e) de façon générale, suivi de l'exécution du programme, 
à travers les Comités de suivi établis par la décision du 
Conseil qui approuve l'octroi des concours financiers 
dans le cadre du Fonds européen d'orientation et de 
garantie agricole (FEOGA), section orientation. 

2. Les mesures prises ont pour objectif principal que les 
populations espagnoles qui représentent la presque tota­
lité de la population communautaire de l'espèce otis tarda 
ne soient pas affectées par l'exécution de ces projets. 

QUESTION ÉCRITE N° 539/91 

de M. Bouke Beumer (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(26 mars 1991)^ 

(91/C261/19) 

Objet: Rapport Greenpeace sur les mouvements interna­
tionaux de déchets 

Le 14 février dernier, Greenpeace a publié un rapport sur 
les mouvements internationaux de déchets. Des négo­
ciants, opérant à l'échelle internationale, s'efforcent, dans 
une mesure croissante, d'exporter des déchets industriels 
et domestiques sous le prétexte de recyclage et de réutili­
sation, en particulier vers l'Europe de l'Est et le tiers 
monde. Il y a près de deux ans qu'a été signée la conven­
tion de Bâle sur le contrôle des mouvements transfronta­
liers de déchets dangereux. Cette convention n'a toutefois 
été ratifiée que par six pays et il en faut vingt pour qu'elle 
soit juridiquement contraignante. 

1. La Commission peut-elle indiquer quels États mem­
bres ont ratifié cette convention? 

2. La Commission elle-même a-t-elle participé à la rédac­
tion de la convention sur le contrôle des mouvements 
transfrontaliers de déchets dangereux? 

3. Estime-t-elle que, compte tenu notamment du rapport 
Greenpeace, cette convention constitue une base suffi-
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santé pour contrôler les exportations de déchets danD 
gereu^ vers l'Europe de l'Est et le tiers mondes 

^. L a C o m m i s s i o n p a r t a g e t e l l e l'attitude critique des 
pa^safricainsàl 'égard de la convention de Baie,étant 
donné que, si la déclaration finale a été signée, la 
convention elle-même ne l'apasétéB 

^. E s t i m e t e l l e q u e l a c o n v e n t i o n d e B a m a k o p o u r r a i t 
constituer une meilleure base juridique pour préserver 
le tiers monde des mouvements de déchets dangereux 
Cette convention a t te l le été étudiée dans le cadre de 
la convention de Lomé^ 

D. fOans quels Étatsmemhres e ^ i s t e t i l u n e législation 
soumettant les exportations de déchetsàdesdispos i 
tiens précises^ 

^. 11 semble qu'aux FavsBas, par exemple, règne une 
certaine confusion quant à la mesure dans laquelle 
l'exportation, l ' importationet le transit de marchand 
dises, v compris les déchets, peut être contrôlé. La 
Commission peutelle préciser son point de v u e à c e t 
égard, notamment pour ce qui concerne l'exportation 
de déchets chimiques des PavsBas vers ^chonberg 
(^ancienne République démocratique allemandes 

réponse donnée par ^ L ^ i p a d i ^ e a n a 
au nom de la Commission 

^ ^ ^ ^ ^ 

Les problèmes de transfert de déchets ont une très grande 
importance dans la politique de l'environnement de la 
Commission. La Convention de Baie, après de longues et 
difficiles négociations, constitue une base juridique pour 
une solution sur le plan mondial.La Commissionapar tP 
cipéau^ négociations et insiste maintenant pour une ratP 
ficatienBconclusion rapide de la Convention ainsi qu'une 
transposition effective versle droit communautaire dans 
un proche avenir. 

P ]usqu'àprésent, la Erancearatifié la Convention. 

^. LaCommission, mandatée par le Conseil, a j o u é u n 
rôle très actif dans les négociations et a signé la 
Convention au nom de la Communauté le ^ mars 

5̂ La Commission considère la Convention de Baie 
comme base appropriée d'une politique progressive de 
l'environnement et a donc introduit au Conseil, en 
t ^ O , un projet de décision pour la conclusion, 
conjointe par laCommunauté et sesÉta tsmembres , 
accompagné d'un projet de règlement, pour la mise en 
oeuvre au niveau communautaire de ladite Conven 
tien. 

Far ailleurs, la Communautéaauss i négocié avec les 
pavs d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique la 
Convention de Lomé IVqui contient l'article ^^inter^ 
disant toute e^portationde déchets dangereux et ra 
dioactifs vers les États ACP. En outre, il existe la 
décisionrecommandation de l'COrganisation de co 
opération et de développement économiques ^CEoE^ 
qui v i se la réduct iondes mouvements transfrontières 
de déchets en général. 

^. E n c e q u i c o n c e r n e l a C o n v e n t i o n d e B â l e , v u l ' a r t i 
c l e ^ , p a r a g r a p h e t b ^ , q u i exclut toute exportation si 

l'État d'importation l 'ainterdit, la Commission consi 
dère la Convention c o m m e u n instrument juridique 
approprié pour établir un svstème contraignant d'inD 
terdiction au niveau international. Évidemment, il fau 
drait que laConvention entre envigueur le plus vite 
possible. La Commission espère que les discussions au 
Conseil aboutiront favorablement au plus tard cet auD 
tomne. 

^. LaCommission considère q u e l a C o n v e n t i o n d e B a ^ 
mako devrait être insérée dans le conteste du svstème 
international de transfert de déchets basé sur la 
Convention de Baie. lOans ce conteste, il convient de 
noter la résolution des États signataires de la Conven 
tien africaine, d u ^ j a n v i e r l ^ P à l ' o c c a s i o n de la 
Conférence de Bamako invitant les États membres de 
l'COrganisationdel'Llnitéafricaineàprendreunedéci 
sien propre concernant la Convention de Baie. La 
Commission fait remarquer qu'un examen de la comD 
patibilité des procédures prévues par les deu^ Convenu 
tiens est nécessaire. 

Vu le fait que la Convention de Lomé I V a é t é signée 
le 1^ décembre 1 ^ ^ , tandis qu'un groupe de travail 
desÉtatsdel'COrganisationdel'L^nitéafricaine^COllA^ 
se rencontrait pour la première fois du t ^ a u t ^ d é 
cembre t ^ ^ , la Convention de Bamako comme telle 
ne pouvait pas être l'objet de négociatiensàLemé. La 
préoccupation africaine sur les déchets to^ iquesaé té 
discutée pendant les négociations de Lomé I V e t s'est 
traduite par l'interdiction mentionnée au paraD 
graphes . 

D. Chaque État membre a transposé la directive 
^ B D ^ t B C E E ^ , relative à la surveillance et au 
contrôle dans la Communauté des transferts transe 
frontaliers de déchets d a n g e r e u ^ , d a n s s e n d r o i t n a 
tienal.L^enc chaque État membre dispose d'une légis 
lation soumettant les exportations de déchets à d e s 
dispositions précises. 

Bu La Commission examine en ce moment le problème de 
l'exportation de déchets des EavsBas vers d'autres 
États membres.EOans ce but, une le t t reaé té adressée 
au^ autorités néerlandaises pour leur demander de 
clarifier la question. 

^ l ^ i r e ^ D d u ^ m ^ m ^ 

^ C l E ^ P l C o ^ É C ^ T E ^ ^ ^ ^ i 

d e ^ ^ . V i r g i m o B e t û m e t E n r i c o E a l q u i ^ 

àla Commission des Communautés européennes 

^ t B C ^ t B ^ 

ô a ^ r . Construction d ' u n p o n t au-dessus du détroit de 
Aiessinet^ltalie^ 

l l ^ a p e u de temps,le gouvernement italien se déclarait 
favorable à l'option ^pont^ pour le franchissement du 
détroit de dessine. 
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Le projet définitif ne sera prêt qu'en 1992. Il ne semble pas 
y avoir eu d'évaluation préalable de l'option «tunnel». 

La Commission est-elle d'avis que ces deux options doi­
vent faire l'objet d'une étude d'impact sur l'environne­
ment? 

A-t-elle connaissance des conclusions de l'étude d'impact 
sur l'environnement de l'option «pont»? Existe-t-il des 
prévisions de financement communautaire de ces projets? 

Réponse donnée par M. Van Miert 
au nom de la Commission 

(13 juin 1991) 

Les honorables parlementaires sont invités à se reporter à 
la réponse que la Commission a donnée à leur question 
écrite n° 591/91 ('). 

(') Voir page 12 du présent Journal officiel. 

QUESTION ÉCRITE N° 591/91 

de MM. Virginio Bettini et Enrico Falqui (V) 

à la Commission des Communautés européennes 

(26 mars 1991) 

(91/C 261/21) 

Objet: Construction du pont sur le détroit de Messine 

Le gouvernement italien s'est récemment prononcé en fa­
veur de la solution du «pont» pour la traversée du détroit 
de Messine. 

Le projet définitif ne sera prêt qu'en 1992. Jusqu'à 
aujourd'hui, bien qu'une solution «tunnel» ait été égale­
ment proposée, il n'a pas été évoqué, à notre connais­
sance, d'autres solutions de remplacement. Il n'a, par 
exemple, pas été envisagé de renforcer et d'étendre au 
trajet Giora Tauro-Milazzo les services de liaison navale 
entre les rives. 

La Commission n'a-t-elle pas l'intention de procéder à 
une étude afin de dégager des solutions de remplacement? 

Connaît-elle les conclusions auxquelles est parvenue 
l'évaluation d'impact sur l'environnement du pont pro­
jeté? Existe-t-il des prévisions de financements commu­
nautaires pour ces projets? 

Réponse donnée par M. Van Miert 
au nom de la Commission 

(7juin 1991) 

Le franchissement, par un lien fixe, du détroit de Messine 
n'est pas actuellement inclus dans le réseau d'infrastruc­
tures de transport d'intérêt communautaire. 

Le financement par la Communauté d'une étude sur les 
différentes variantes possibles serait toutefois envisagea­
ble si le gouvernement italien en formulait la demande. La 
Commission n'a pas, à ce stade, été informée des résultats 
d'une étude d'impact sur l'environnement, rendue obliga­
toire par la directive du Conseil concernant l'évaluation 
des incidences sur l'environnement de certains projets pu­
blics et privés (1). 

O JOn°L175du5.7. 1985. 

QUESTION ÉCRITE N° 615/91 

de M. José Valverde Lôpez (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(15 avril 1991) 

(91/C 261/22) 

Objet: Projets approuvés et terminés, présentés par 
l'Espagne dans le cadre du programme Drive 

La phase exploratoire du programme Drive est terminée; 
la phase de développement, qui repose sur les projets 
pilotes, commence. Quels programmes l'Espagne a-t-elle 
présentés dans le cadre du programme Drive et quels sont 
ceux qui ont été menés à bien? 

Réponse donnée par M. Pandolfi 
au nom de la Commission 

(29 mai 1991) 

Nous informons l'honorable parlementaire que la phase 
exploratoire du programme Drive n'est pas encore termi­
née. La fin du programme est prévue pour juin 1991 et 
l'achèvement du dernier projet pour la fin de l'année 1991. 

La phase R&D, qui repose sur les projets pilotes, devrait 
faire partie du troisième programme cadre et, en tant que 
telle, doit encore faire l'objet d'une décision. 

En ce qui concerne la participation espagnole à la pre­
mière phase du programme Drive, les statistiques sont les 
suivantes: 

— On dénombre 22 participants. 

— Les organisations participantes sont au nombre de 15. 

— 5 organisations participantes font fonction de contrac­
tants principaux dans leurs projets. 

— 4 des projets auxquels participent des partenaires es­
pagnols sont à présent terminés. 

Le rapport «Drive 90: le programme Drive en 1990» 
contient des informations supplémentaires et sera directe­
ment envoyé à l'honorable parlementaire et au secrétariat 
du Parlement. 
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^ C l E ^ I C O ^ É C ^ I P E ^ D ^ B ^ t 

de^ .Eo loPa rod i (PPE^ 

àla Commission des Communautés européennes 

( 9 1 B C ^ 1 B ^ 

C^^r.tôi^ective du Conseil 7 5 B 4 ^ B C E E ^ R é g l e m e n ^ 
tation nationale de la R.épuplique italienne 

Les dispositions visées p a r l a directive 75B44^BCEE(^ 
ont pour objet de rapprocher les législations des différents 
É t a t s m e m b r e s e n c e q u i c o n c e r n e l ' é l i m i n a t i o n d e s d é 
chets de manièreàévi ter des conditions de concurrence 
inégales. 

Hes tdemandéau^ États membres d'apporter les mesures 
nécessaires pour met t reenceuvre les dispositions visées 
par cette directive. 

En vertu de lois de l'État ( loi9.11.88n^475,en particulier 
au^ ar t ic les^ ,5 ,9oct ies^loi l0 .^ .89n^45,en particulierà 
l 'art icle^ter^ainsi que d'actes administratifs (décret du 
m i n i s t r e d e l a ^ a n t é ^ 8 . 9 . 9 0 articles, p a r a g r a p h e s , la 
République italienne imposeàla catégorie des médecins et 
des odontologistes des modalités particulières de déclara 
t ion ,de stockage et d'éliminationdesdéchets(qualifiés 
par la législation nationale de déchets spéciau^et de ce 
fait régis par la directive 75B44^ produits dans l'exercice 
de leur activité professionnelle privée. L ê telles modalités 
ne sont toutefois pas prévues pour l'ensemble des citoyens 
ou pour d'autres catégories professionnelles qu ip roduP 
sent ou détiennent le même tvpe de déchets. La Commis 
sion en a^t^elle été informée en temps utile conformément 
à l 'ar t ic le^de la directive précitées 

La Commission compte^t^elle prendre des mesures au cas 
où il serait reconnu qu'il s'agit, comme il le semble, d'un 
traitement discriminatoire fondé sur la qualité subjective 
du producteurBdétenteur des déchets^ 

^ I C O ^ L t ^ d ^ ^ B B t ^ ^ D ^ . 

^ é p o ^ s e d o n n é e p a r ^ . ^ i p a d i ^ l e a n a 
au n̂ om de la Commission 

La directive 75B44^BCEE relative au^ déchets prévoit un 
nombre d'obligations visant à assurer la protection de 
l'environnement pour ce quiconcerne la gestiondesdéD 
chets, en fixant notamment les priorités qui sont la pré 
vention de production de déchets (Ar t i c l e s , l e recyclage 
(Ar t ic les et l'élimination satisfaisante sans mettre en 
danger la santé de l'homme et sans porter préjudice à 
l'environnement (Ar t ic les . 

La définition de déchets, les mesures décrites, les modaD 
lités de déclaration, le stockage et l'élimination de ces 
déchets découlentdes obligations prévues dans l'article^ 
decet tedirect ive. C o n f o r m é m e n t à l ' a r t i c l e l ^ d e c e t t e 
directive, la République italienne a communiqué à la 
Commission le te^te de dispositions qu'elle a arrêtées 
dans le domaine régi par la présente directive et notamD 
ment la loi du9janvier 1988,visée par l'honorable parle 

mentaire. Cette directive, modifiée par la directive 
91B15DBCEE du Conseil ( ^ , a é t é complétée par de nom 
breu^ testes concernant des catégories de déchets spécifP 
ques^ déchets toniques et dangereux, huiles usagées, dé 
chets contenant du FCB,boues de stations d'épuration, 
etc. La directive du Conseil 78B^19BCEE(^ relative au^ 
déchets toniques et dangereu^,dont sont e^clusles dé 
chets des ménages, prévoit également l'obligation de dé 
claration de production de déchets pour toute installation 
entreprise ou établissement produisant de tels déchets. 
Cette directive, dans son article 8, offre de plus la possibP 
liteaux États membres de prendre des mesures plus rigouD 
reuses que celles prévues dans cette directive. 

Enfin, la proposition de directive sur la responsabilité 
civile pour les dommages causés par les déchets (^, se 
réfère au^ déchets issus d'une activité professionnelle. 

C ^ ô O ^ L ^ d ^ D ^ m ^ . 
(^ leo^L^d^^mm^^ 
(^ico^c^td^^mom^^ 

^ E ^ P I C o ^ É C ^ P E ^ ^ l B ^ l 

delvL^eimerBoge(PPE^ 

àla Commission des Communautés européennes 

( 9 1 B C ^ 1 B ^ 

o a ^ r . Politique de la pêche 

La pêche au filet maillant sur grande surface est pratiquée 
defaçon trèsdiverse. EnmerBa l t i que ,pa re^emple , la 
pêche au filet maillantn'est pratiquée que de façon limitée 
e t n e p e u t s e c o m p a r e r à lapêche au f i le tmail lantsur 
grande surface. 

Compte tenu du débat qui commence à s'engager sur 
l'interdiction de la pêche au filet maillant sur grande sur 
face, la Commission estelle d'avis que celle-ci ne devrait 
pas faire l'objet d'une interdiction générale mais être pluD 
tôt soumiseàcertaines limitations^ 

réponse donnée par ^ . ^ i a r^n 
au nom de la Commission 

La Commission, par sa proposition de règlement du 
Conseil portant onzième modification du règlement 
(CEE^ n^094B8Dprévo^ant certaines mesures techni 
ques de conservation des ressources de p ê c h e r , p r é v o i t 
de réglementer les activités de pêche avec des filets mail 
lants dérivants, maisn'envisage pas leur interdiction. 

En ce qui concerne la pêche du saumon et la truite de mer, 
l aC o mmis s io n t i en t à r ap p e l e r à l ' h o n o rab l e parlement 
taire que la réglementation actuelle pour la mer Baltique 
autorise l'emploi de filets dérivants qui peuvent atteindre 
une longueurtotale ou cumulée d e ^ l kilomètres. 

( ^ O o ^ ^ O O ^ ( ^ D t O f i ^ l . 
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QUESTION ÉCRITE N° 680/91 

deMm eAnitaPollack(S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(19 avril 1991) 

(91/C 261/25) 

Objet: Surpêche au large du Canada 

Pourquoi la Communauté a-t-elle rejeté le moratoire de la 
NAFO sur la pêche à la morue en dehors de la zone des 
200 milles au large des côtes canadiennes? 

Réponse donnée par M. Marin 
au nom de la Commission 

(21 mai 1991) 

Il existe deux moratoires différents de la NAFO sur la 
pêche du cabillaud dans la zone de réglementation de la 
NAFO située en dehors de la zone des 200 milles cana­
dienne: 

a) Pour les années 1988-1990, la NAFO a recommandé 
un moratoire sur la pêche du cabillaud dans la sous-
zone 3M de la NAFO. La Communauté a accepté 
cette recommandation pour des raisons d'ordre biolo­
gique et a imposé une interdiction similaire aux na­
vires des États membres. 

b) Depuis 1986, à la demande du Canada, la NAFO a 
également recommandé un moratoire sur la pêche du 
cabillaud dans la partie de la sous-zone 2J3KL, située 
en dehors des eaux canadiennes. 

La Communauté n'a pas accepté cette recommandation 
pour les raisons suivantes: 

— ce moratoire n'a aucun fondement scientifique et le 
Canada n'a pas accédé à la demande de la Commu­
nauté que le Conseil scientifique de la NAFO fasse 
une évaluation scientifique de la partie du stock de 
cabillaud 2J3KL, alléguant que la totalité de ce stock 
se trouve dans les eaux canadiennes et fixant un TAC 
relativement élevé pour la partie du stock évoluant 
dans ces eaux; 

— cette approche n'est pas conforme à l'exigence, impo­
sée à l'article XI de la convention NAFO, de cohé­
rence entre les mesures de conservation et de gestion 
à l'intérieur et en dehors des eaux des États côtiers 
de la zone de la NAFO; cette approche n'a pas non 
plus de cohérence interne puisque, tout en niant la 
compétence de la NAFO pour la partie du stock de 
cabillaud 2J3KL évoluant en dehors des eaux cana­
diennes, le Canada a invité la NAFO à établir un Total 
admissible de capture (TAC) zéro pour cette partie du 
stock. 
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QUESTION ÉCRITE N° 710/91 

de M. Eugenio Melandri (V) 

à la Commission des Communautés européennes 

19 avril 1991) 

(91/C 261/26) 

Objet: Conclusion d'un protocole financier avec la Syrie 

Il semble que la Communauté s'apprête à conclure un 
troisième protocole financier avec la Syrie qui portera 
apparemment, sur proposition de la Commission, sur 146 
millions d'écus. 

1. La Commission n'estime-t-elle pas que la décision de 
conclure un protocole financier avec la Syrie est pré­
maturée, dans la mesure où les droits de l'homme 
continuent à faire l'objet de graves violations dans ce 
pays? 

2. Comment la Commission concilie-t-elle ses espoirs de 
paix au Liban et l'octroi d'un crédit politique à la 
Syrie, à la lumière des récents événements de Bey­
routh? 

3. De nombreux gouvernements semblent utiliser leur 
opposition à l'invasion inacceptable du Koweït par 
l'Irak (voir notamment la Chine et la Syrie) comme 
monnaie d'échange pour obtenir certaines facilités 
dans le cadre de leurs relations avec la Communauté. 
La Commission n'estime-t-elle pas, en ce qui concerne 
le cas précis de la Syrie, qu'une révision aussi rapide et 
aussi superficielle de ses rapports de coopération avec 
Damas est inopportune et hâtive et, d'une façon plus 
générale, avec des pays précédemment condamnés en 
raison de leur politique discutable à l'égard des droits 
de l'homme ou de leur soutien en faveur du terrorisme 
international? 

Réponse donnée par M. Matutes 
au nom de la Commission 

(24 mai 1991) 

1. Le Conseil, considérant que le moment était venu de 
rétablir le contact avec la Syrie, a mandaté la Commission 
le 7 septembre 1990 en vue de la reprise des négociations 
relatives à la conclusion du troisième Protocole financier 
avec la Syrie, qui étaient restées bloquées depuis novem­
bre 1986 pour des raisons politiques (affaire Hindawi). 

La Commission, tout en reconnaissant que la Syrie ne 
respecte pas toujours les règles démocratiques et les prin­
cipes fondamentaux des droits de l'homme, estime qu'il 
convient de maintenir un cadre où l'information, le dialo­
gue et la vigilance restent possibles. 

2. La position de la Syrie dans la solution du conflit 
israëlo-arabe et dans l'ensemble des problèmes du Proche 
et Moyen-Orient est une raison supplémentaire de ne pas 
isoler ce pays dans les circonstances actuelles. 

3. Il est indéniable que la Syrie a recueilli des avantages 
de nature politique et financière de sa position pendant la 
Crise du Golfe, notamment des aides importantes en pro­
venance de l'Arabie Saoudite et des autres apys du Golfe, 
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ainsi qu'une reconnaissance de son rôle politique par les 
puissances occidentales, dont les États-Unis d'Amérique 
et certains États membres. 

Le moment ne serait donc pas opportun pour la Commu­
nauté de tenter à elle seule, à travers le blocage de ce 
protocole, de placer la Syrie dans une situation d'isole­
ment qui aurait très peu d'effets sur le plan international. 

QUESTION ÉCRITE N° 737/91 

de M. Gérard Monnier-Besombes (V) 

à la Commission des Communautés européennes 

(23 avril 1991) 

(91/C 261/27) 

Objet: Application de la directive 79/409/CEE: zone de 
protection spéciale pour l'aigle botté (hieraetus 
pennatus) 

La Commission peut-elle donner la liste des zones de 
protection spéciale créées par la France pour assurer la 
protection de l'aigle botté (hieraetus pennatus) en applica­
tion de la directive 79/409/CEE (')? 

O JO n° L 103 du 25. 4. 1979, p. 1. 

QUESTION ÉCRITE N° 738/91 

de M. Gérard Monnier-Besombes (V) 

à la Commission des Communautés européennes 

(23 avril 1991) 

(91/C 261/28) 

Objet: Application de la directive 79/409/CEE: zone de 
protection spéciale pour le busard cendré (circus 
pygargus) 

La Commission peut-elle donner la liste des zones de 
protection spéciale créées par la France pour assurer la 
protection du busard cendré (circus pygargus) en applica­
tion de la directive 79/409/CEE? 

QUESTION ÉCRITE N° 739/91 

de M. Gérard Monnier-Besombes (V) 

à la Commission des Communautés européennes 

(23 avril 1991) 

(91/C 261/29) 

Objet: Application de la directive 79/409/CEE: zone de 
protection spéciale pour le pluvier guignard (cha­
radrius morinellus) 

La Commission peut-elle donner la liste des zones de 
protection spéciale créées par la France pour assurer la 
protection du pluvier guignard (charadrius morinellus) en 
application de la directive 79/409/CEE? 

Réponse commune aux questions écrites n° 737/91, 
n° 738/91 et n° 739/91 

donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(30 mai 1991) 

La Commission rappelle à l'honorable parlementaire 
qu'en France, il n'y a aucune zone de protection spéciale 
en vertu de l'article 4 de la directive 79/409/CEE créée 
pour assurer la protection d'une espèce en particulier. 

Cependant, ces espèces sont présentes dans les zones de 
protection spéciale suivantes: 

— l'aigle botté, hieraetus pennatus, est de passage dans la 
zone de l'étang de Madine; 

— le busard cendré, circus pygargus, niche dans les basses 
vallées du Cotentin et Baie de Veys, dans le Pinail et 
forêt de Moulière, en Camargue, en Crau, et au Val de 
Drôme: les Ramières. Il niche et est également de 
passage dans la zone du lac de Grandlieu, à la Pointe 
d'Arçais et à St-Denis du Payré. L'espèce est aussi de 
passage dam la zone de l'étang de Madine; 

— le pluvier guignard, charadrius morinellus, est de pas­
sage dans la Crau. 

QUESTION ÉCRITE N° 759/91 

de M. Juan Brandés Molet (V) 

à la Commission des Communautés européennes 

(29 avril 1991) 

(91/C 261/30) 

Objet: Champ de tir «Las Bardenas Reaies» 

«Las Bardenas Reaies» est un domaine repris dans la liste 
des zones de protection spéciale d'oiseaux élaborée par la 
Commission aux fins d'application des dispositions de 
l'article 4 de la directive du Conseil 79/409/CEE ('). 

Ce domaine a été transformé en champ de tir militaire du 
gouvernement espagnol, ce qui compromet dangereuse­
ment l'existence de divers oiseaux typiques de la région 
comme l'outarde, le butor, l'aigle royal, la canepetière et 
le grand-duc. 

La Commission pourrait-elle indiquer dans quelle mesure 
l'utilisation de ce domaine comme champ de tir est com­
patible avec la protection des oiseaux qui y résident, pro­
tection rendue obligatoire par la directive susmentionnée? 

(') JOn°L103du25.3. 1979, p. 1. 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(6 juin 1991) 

Les autorités espagnoles n'ont pas classé la zone de Bar­
denas Reaies comme zone de protection spéciale selon 
l'article 4 de la directive 79/409/CEE. 
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La Commission informe l'honorable parlementaire que, 
selon les informations dont elle dispose, le champ de tir de 
Bardenas Reaies, installé depuis juin 1951, abrite actuelle­
ment une bonne population d'oiseaux steppiques et une 
bonne flore endémique. 

Prenant en considération ces données, la Commission es­
time que si les conditions d'installations au sein du champ 
de tir ne changent pas, il n'y a pas d'incompatibilité avec la 
directive 79/409/CEE, concernant la conservation des 
oiseaux sauvages. 

QUESTION ÉCRITE N° 765/91 

de M. Paul Lannoye (V) 

à la Commission des Communautés européennes 

(29 avril 1991) 

(91/C 261/31) 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(7juin 1991) 

Lors de sa session plénière du 19 novembre 1990, le Parle­
ment européen a voté l'amendement 36 proposant l'inclu­
sion de l'espèce mustelaputorius à l'annexe III de la propo­
sition de directive du Conseil concernant la protection des 
habitats naturels et semi-naturels ainsi que de la faune et 
de la flore sauvages. 

Cet amendement, accepté par la Commission, implique 
l'élimination de cette espèce de l'annexe II et son passage 
à un régime de gestion au sens de l'article 14. Ce régime, 
incompatible avec le système général de conservation 
prévu à l'article 12, prévoit comme première mesure une 
évaluation précise de la dynamique des populations. Cette 
mesure cadre tout à fait avec l'avis d'un certain nombre 
d'experts qui soulignent la nécessité de procéder en tout 
premier lieu à une évaluation plus précise de l'état de 
conservation de cette espèce. 

Objet: Annexes de la proposition de directive concernant 
la protection des habitats 

En mars 1990 ('), la Commission a proposé d'inclure le 
mustela putorius (putois) dans l'annexe II (espèces de 
faune et de flore menacées dans la Communauté) de la 
proposition de directive concernant la protection des ha­
bitats naturels et semi-naturels ainsi que de la faune et de 
la flore sauvages (2), En février 1991 (3), la Commission a 
modifié sa proposition de directive suite à l'avis du Parle­
ment européen (4). La proposition ainsi modifiée sup­
prime le mustela putorius de l'annexe II de la directive. De 
l'avis du Parlement européen, cette suppression n'est pas 
indiquée. 

La Commission pourrait-elle: 

1. divulguer les informations à sa disposition qui justi­
fient la classification du mustela putorius comme espèce 
menacée dans la Communauté dans sa proposition de 
mars 1990 et 

2. divulguer les nouvelles informations qu'elle a acquises 
entre mars 1990 et février 1991 et qui expliquent pour­
quoi le mustela putorius ne satisfait plus aux critères 
proposés pour l'inclusion d'une espèce dans l'an­
nexe II de la proposition de directive comme espèce 
menacée dans la Communauté (5)? 

Si la Commission n'a pas acquis de nouvelles informations 
pendant cette période, pourrait-elle indiquer clairement 
les raisons pour lesquelles elle a décidé de supprimer le 
mustela putorius de l'annexe II de la proposition de direc­
tive? 

(') Doc. COM(90) 59 final — JO n° C 195 du 3. 8. 1990. 
O Doc. COM(88) 381 final —JO n° C 247 du 21.9. 1988. 
O Doc. COM(91) 27 final du 8. 2. 1991. 
(") Parlement européen 1990/1991. Procès-verbal de la séance 

du lundi 19 novembre 1990 — doc. PE 146.82 \— débats du 
Parlement européen n° 3-396. 

O Doc. COM(88) 381 final, article 3 (a). 

QUESTION ÉCRITE N° 793/91 

de M. Jacques Vernier (RDE) 

à la Commission des Communautés européennes 

{29 avril 1991) 

(91/C 261/32) 

Objet: Aide alimentaire de la Communauté en république 
d'Arménie 

L'Arménie a entretenu de très longue date des relations 
privilégiées avec plusieurs États européens, comme la 
France. Victime d'un séisme dramatique dont les consé­
quences sont loin d'être réparées et d'un blocus imposé 
par la république voisine d'Azerbaïdjan, l'Arménie a be­
soin d'aide plus encore que le reste de l'Union soviétique. 
En particulier, elle devrait recevoir une partie substantielle 
de l'aide alimentaire communautaire à l'Union soviétique. 
La république autonome du Haut-Karabakh, soumise à 
des contraintes encore plus fortes, ne doit pas non plus 
être oubliée. 

La Commission pourrait-elle: 

1. indiquer quelle part de l'aide alimentaire communau­
taire bénéficie actuellement à la république d'Arménie 
et à la république autonome du Haut-Karabakh? 

2. obtenir des autorités soviétiques l'engagement qu'une 
fraction déterminée et substantielle de l'aide alimen­
taire communautaire à l'Union soviétique sera réser­
vée à ces républiques? 

3. mettre en place des mécanismes efficaces visant à ga­
rantir le respect de ces engagements et l'utilisation 
effective de cette aide? 
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Réponse donnée par M. Andriessen 
au nom de la Commission 

(30juillet 1991) 

1. La Commission a attiré l'attention des autorités so­
viétiques sur les besoins de l'Arménie en invoquant la 
situation particulièrement préoccupante de l'approvision­
nement alimentaire de cette dernière. Les autorités sovié­
tiques ont entendu cet appel puisque la liste des destina­
taires de l'aide prévoit pour cette République une certaine 
quantité de lait en poudre (1 000 tonnes) et de conserves 
de viande (1 000 tonnes). 

2. L'opération d'aide alimentaire en faveur de l'Union 
soviétique va prochainement entrer dans sa phase 
concrète. La majeure partie des produits sera acheminée et 
distribuée par des Organisations non-gouvernementales 
(ONG), notamment la Croix rouge, Lazarus Hilfswerk et 
Médecins sans frontières. Sans préjudice des quantités 
citées plus haut en faveur de l'Arménie, certaines de ces 
O N G entendent livrer des produits aux institutions et aux 
nécessiteux arméniens. 

Quelle que soit la source d'approvisionnement, il appar­
tient aux Arméniens eux-mêmes de décider si une partie 
de l'aide pourra bénéficier au Haut-Karabakh. 

3. Les garanties de bonne distribution des produits 
sont données par les O N G elles-mêmes pour ce qui 
concerne la part dont elles se chargeront. Pour le reste, la 
Commission envisage de faire appel à un organisme exté­
rieur pour assurer le monitorage de l'opération. 

QUESTION ÉCRITE N° 832/91 

de M. Carlos Robles Piquer (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(3 mai 1991) 

(91/C 261/33) 

Objet: Protection de la nature dans la Sierra Nevada 
(Espagne) 

En 1995 doivent se dérouler dans la Sierra Nevada (Es­
pagne) les championnats du monde de ski. 

L'intérêt sportif incontestable de cet événement risque 
cependant d'être terni par les dégâts causés par les travaux 
qui devront être entrepris dans cette région d'une grande 
beauté et classée parc naturel. 

La vallée du Monachil et la commune du même nom 
risquent d'être particulièrement affectées. Leurs terrains 
ont suscité un mouvement spéculatif qui devrait s'ampli­
fier à l'approche de cette échéance. 

D'autres mesures d'urbanisation préoccupantes affectent 
la commune de Dilar et sa rivière. 

La Commission peut-elle indiquer si, dans le cas présent, 
les objectifs de protection prévus par la Communauté 
européenne sont sauvegardés et si le régime d'aide prévu 
par le programme Medspa pourrait s'appliquer? 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(13 juin 1991) 

La Commission a appris par l'honorable parlementaire 
que ^ies ouvrages d'infrastructure pourraient être réalisés 
dans la Sierra Nevada. 

À sa connaissance, aucun financement n'a été demandé à 
la Commission pour la réalisation des travaux qui, de 
toute façon, devront être conformes à la législation natio­
nale et communautaire en matière d'environnement. 

En ce qui concerne la demande d'aide au titre du pro­
gramme Medspa, la Commission tient à souligner que ce 
programme a pour vocation le développement de nou­
velles méthodes et techniques qui peuvent servir à une 
amélioration de l'environnement et sa gestion plus effi­
cace. En aucun cas, ses moyens financiers ne peuvent 
intervenir pour limiter des dommages provoqués à l'envi­
ronnement par des investissements en infrastructures. 

QUESTION ÉCRITE N° 835/91 

de M. Carlos Robles Piquer (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(3 juin 1991) 

(91/C 261/34) 

Objet: Coopération avec le Fonds «Eurimages» 

Le Fonds «Eurimages» a été créé à la fin de 1988 par le 
Conseil de l'Europe pour promouvoir et renforcer la pro­
duction cinématographique européenne. Cette année, sa 
dotation s'élève à quelque 100 millions de francs français. 

La Commission a-t-elle pris des mesures à la suite de cette 
initiative, soit pour que les États de la Communauté dé­
fendent des critères communs, soit pour contribuer à la 
renforcer, soit pour rechercher la meilleure coordination 
entre elle et les politiques bilatérales de coproduction pra­
tiquées par les États membres? 

Réponse donnée par M. Dondelinger 
au nom de la Commission 

(24 juin 1991) 

Par sa nature, ses objectifs et son fonctionnement, le 
Fonds «Eurimages» se distingue nettement des actions 
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menées par la Communauté européenne, dans le cadre du 
programme Media (Mesures pour encourager le dévelop­
pement de l'industrie audiovisuelle), adopté par le Conseil 
le 21 décembre 1990 0 -

Les deux instruments sont complémentaires en ce que le 
Fonds «Eurimages» intervient dans le secteur des co­
productions européennes tandis que le programme Media 
agit sur l'environnement de la production, sans soutenir la 
production en tant que telle. 

Pour autant, comme le souligne l'honorable parlemen­
taire, une coordination des différents instruments euro­
péens est souhaitable. Elle est mise en œuvre de longue 
date à plusieurs niveaux entre le Conseil de l'Europe et la 
Commission pour l'ensemble des questions touchant à 
l'audiovisuel, et encore récemment, le 25 mars 1991, les 
responsables des deux institutions pour les questions 
audiovisuelles se sont recontrés à Bruxelles pour échanger 
leurs points de vue et coordonner leurs travaux. 

En ce qui concerne le domaine spécifique du soutien à 
l'industrie des programmes, les différentes structures 
européennes — «Eurimages», Eurêka audiovisuel et les 
responsables de projets Media, notamment d 'EFDO 
(European Film Distribution Office) — ont établi les 
contacts nécessaires à une bonne coordination de leurs 
efforts. 

(*) Décision 90/685 CEE — JO n° L 380 du 31. 12. 1990. 

QUESTION ÉCRITE N° 852/91 

de M. Ben Visser (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(3 mai 1991) 

(91/C 261/35) 

Objet: Files d'attente à la frontière germano-polonaise 

La livraison du 16 mars 1991 du «Nieuwsblad Transport» 
fait état de la sérieuse aggravation de la situation à la 
frontière germano-polonaise: les services de douanes 
étant submergés par l'afflux de poids lourds, les files et 
temps d'attente s'allongent et l'aggressivité croît parmi les 
chauffeurs. 

La Commission pourrait-elle dire: 

1. quelle est la gravité de la situation à la frontière ger­
mano-polonaise et quels problèmes s'y posent; 

2. si elle est disposée à inciter les autorités concernées à 
les résoudre aussi rapidement que possible; et 

3. si, à sa connaissance, d'autres frontières d'Europe de 
l'Est sont, elles aussi, confrontées à ce type de situa­
tion? 

Réponse donnée par M. Andriessen 
au nom de la Commission 

(30 juillet 1991) 

1. Le problème soulevé par l'honorable parlementaire 
est de la compétence des autorités de l'Allemagne et de la 
Pologne. Néanmoins, la Commission est consciente de 
certaines difficultés occasionnées aux frontières exté­
rieures de la Communauté. 

2. Afin d'essayer de remédier à cette situation, et no­
tamment en ce qui concerne la Pologne, la Commission a 
entamé avec les autorités polonaises des actions de coopé­
ration sur le plan douanier visant à l'acquisition, par 
l'administration des douanes polonaises, de techniques de 
dédouanement utilisées sur le territoire douanier de la 
Communauté. 

3. La Commission est également consciente de pro­
blèmes similaires aux frontières avec la Hongrie et la 
Tchécoslovaquie. Les accords de coopération avec ces 
pays incluent également une assistance de la Communauté 
européenne à la formation douanière de ces pays. 

QUESTION ÉCRITE N° 870/91 

de M. Sérgio Ribeiro (CG) 

à la Commission des Communautés européennes 

(8 mai 1991) 

(91/C 261/36) 

Objet: Perception d'impôts sur des subventions commu­
nautaires 

L'entrée en vigueur du nouveau Plan officiel des Comptes 
portugais (POC) à partir de l'exercice 1990, entraîne la 
taxation, par le biais de l'«impôt sur le revenu des per­
sonnes morales» (IRC), des sommes que des entreprises 
ont reçues en tant que subventions communautaires, dans 
le cadre de l'intervention des fonds structurels. 

La Commission n'estime-t-elle pas que cette procédure, 
qui, au-delà de l'anomalie qu'elle constitue sur le plan 
éthique en permettant au gouvernement de tirer des re­
cettes fiscales de la mise en œuvre des fonds structurels, 
est contestable du point de vue réglementaire, devra être 
corrigée par une intervention communautaire dans la me­
sure où le nouveau Plan officiel des Comptes vise expres­
sément à contribuer à l'harmonisation de la législation 
portugaise avec les normes communautaires en vigueur en 
la matière? 

Réponse donnée par Mme Scrivener 
au nom de la Commission 

(2 août 1991) 

Les règles communautaires en matière d'harmonisation 
comptable ne comportent pas de dispositions fiscales. Ce-
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pendant, dans un certain nombre de pays de la Commu­
nauté européenne, les comptes annuels établis aux fins 
d'application de la législation fiscale, doivent être identi­
ques, ou quasi identiques, aux comptes annuels élaborés à 
des fins d'information. Dans le cas présent, si les subven­
tions et aides accordées dans le cadre des Fonds structu­
rels aux entreprises constituent des ressources définitives 
de ces dernières, il est nécessaire, sur le plan comptable, 
que ces revenus soient inclus dans l'assiette du bénéfice 
économique des entreprises. Mais un tel respect des prin­
cipes comptables, notamment de celui de l'image fidèle, 
prônés par la quatrième directive, n'implique toutefois pas 
que ces aides et subventions doivent entrer dans la déter­
mination du bénéfice fiscal. Cette question relève unique­
ment des législations fiscales des États membres. 

La Commission s'est adressée, dans le passé, aux États 
membres en vue de trouver une solution commune pré­
voyant l'exonération fiscale des aides et subventions com­
munautaires. Cette initiative s'est toutefois heurtée au fait 
que les aides et subventions accordées dans le cadre des 
programmes nationaux sont en général imposables. Il pa­
raît dès lors difficile d'instaurer une traitement fiscal pré­
férentiel en faveur des aides et subventions communau­
taires. 

QUESTION ÉCRITE N° 873/91 

de M. José Torres Couto (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(8 mai 1991) 

(91/C 261/37) 

Objet: Prix des véhicules automobiles 

Quelles mesures la Commission entend-elle prendre, dans 
le cadre du fonctionnement du marché intérieur de 1993, 
en vue de corriger les déséquilibres existant dans les prix 
qui vont jusqu'à varier dans un rapport de un à quatre 
entre certains États membres? 

Réponse donnée par M. Bangemann 
au nom de la Commission 

(14 juin 1991) 

Dans sa réponse à la question écrite n° 2396/90 (') de M. 
Maher, la Commission a déjà décrit les actions qu'elle a 
entamées en ce qui concerne les écarts de prix des véhi­
cules automobiles. 

C) JO n° C 232 du 5. 9. 1991, p. 4. 

QUESTION ÉCRITE N° 916/91 

de M. Carlos Robles Piquer (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(15 mai 1991) 

(91/C 261/38) 

Objet: Contrôle des articles scientifiques 

Mme Margot O'Toole, nord-américaine née en Irlande, 
chercheuse en biologie nucléaire, vient d'être saluée 
comme une héroïne par les instituts nationaux de la santé 
des États-Unis d'Amérique. Il s'agit là de l'aboutissement 
heureux d'une procédure entamée il y a quelque quinze 
ans, lorsque Mme O'Toole a osé, faisant preuve d'une 
probité scientifique admirable, dénoncer des erreurs dans 
un article publié dans la revue «The Cell», laquelle va 
procéder aujourd'hui à la rectification qui s'impose. 

Vu le grand nombre de recherches effectuées dans le ca­
dre du programme cadre, et vu également que ces re­
cherches se caractérisent par leur variété et la rencontre en 
leur sein de diverses nationalités, la Commission estime-
t-elle que ses moyens d'évaluation et de contrôle sont 
suffisamment efficaces pour éviter à un haut niveau des 
erreurs de cette nature? 

Réponse donnée par Mme Pandolfi 
au nom de la Commission 

(2 juillet 1991) 

La Commission est informée du débat qui a lieu aux 
États-Unis d'Amérique concernant la crédibilité des arti­
cles scientifiques. 

Toutefois, l'exemple donné par l'honorable parlementaire 
montre que les erreurs introduites intentionnellement ou 
non dans les articles scientifiques sont découvertes et rec­
tifiées grâce à un examen critique des confrères. 

Quant aux projets menés dans le cadre des programmes 
communautaires de recherche, ce sont également les 
scientifiques y participant qui assument l'entière respon­
sabilité des articles scientifiques et de leur publication. 
Cependant, la nécessité d'une coopération scientifique en­
tre au moins deux États membres pour chaque projet de 
recherche crée des conditions particulièrement favorables 
permettant d'éviter les erreurs dans les travaux scientifi­
ques grâce à un contrôle scientifique réciproque. 

QUESTION ÉCRITE N° 921/91 

de Mme Cristiana Muscardini (NI) 

à la Commission des Communautés européennes 

(15 mai 1991) 

(9 Ï /C 261/39) 

Objet: Prix de l'essence 

Quelles dispositions la Commission envisage-t-elle de 
prendre afin que soient adoptées des mesures de transpa-
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rence faisant apparaître les motivations à la base des fluc­
tuations du prix de l'essence en Italie et de quelle manière 
est-il envisagé de contrôler le taux d'inflation italien, phé­
nomène qui alimente le déficit public et vice versa, compli­
quant ainsi l'insertion de l'Italie dans le marché unique 
européen? Par ailleurs, la Commission n'envisage-t-elle 
pas d'harmoniser le prix de l'essence dans le douze États 
membres de la Communauté? 

Réponse donnée par M. Cardoso e Cunha 
au nom de la Commission 

(2 juillet 1991) 

La Commission ne compte pas intervenir auprès des États 
membres dans la fixation des prix hors droits et taxes pour 
autant que les mécanismes de prix en vigueur soient com­
patibles avec le traité, et que les prix reflètent les condi­
tions de marché. 

La Commission suit chaque semaine, avec la publication 
du bulletin pétrolier, l'évolution dès prix hors droits et 
taxes en application dans chacun des États membres et 
constate que les prix pratiqués en Italie pour "l'essence 
super sont légèrement supérieurs à la moyenne euro­
péenne. 

Au niveau des prix pratiqués aux consommateurs, l'Italie a 
le prix le plus élevé d'Europe pour l'essence super. Cette 
situation résulte de la fiscalité. En vue du marché unique 
de 1993, la Commission a fait au Conseil des propositions 
d'harmonisation des taux d'accises et des taux de Taxe sur 
la valeur ajoutée (TVA). 

L'adoption de ces mesures devrait réduire les écarts de 
prix aux consommateurs actuellement existants. 

QUESTION ÉCRITE N° 941/91 

de M. David Martin (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(15 mai 1991) 

(91/C 261/40) 

Objet: Vérification de la décision des États membres réu­
nis au sein du Conseil de suspendre les importa­
tions de fer et d'acier originaires de la république 
d'Afrique du Sud 

La Commission pourrait-elle expliquer la raison pour la­
quelle elle n'est pas en mesure de vérifier l'application 
nationale de la décision des États membres réunis au sein 
du Conseil le 16 septembre 1986 imposant un embargo sur 
les importations de produits sidérurgiques originaires 
d'Afrique du Sud (réponse à la question écrite 
n° 667/89) (»)? 

Est-ce parce que cette décision a été prise par les États 
membres réunis au sein du Conseil et non par le Conseil 

lui-même? Si tel est le cas, la Commission pourrait-elle 
expliquer en quoi une telle décision, adoptée conformé­
ment au traité CECA, dans le cadre de la décision 
89/459/CECA (2), et publiée au Journal officiel des Com­
munautés européenns diffère-t-elle d'une décision ordi­
naire du Conseil, et comment il est possible que la Com­
mission ne puisse vérifier les engagements juridiques ainsi 
contractés par les États membres? 

O J O n ° C 6 3 d u l l . 3 . 1991,p. 1. 
O JO n° L 268 du 19.9.1986, p. 1. 

Réponse donnée par M. Andriessen 
au nom de la Commission 

(30 juillet 1991) 

La Commission n'a aucune autorité pour vérifier la mise 
en œuvre de la décision des représentants des gouverne­
ments des États membres, réunis au sein du Conseil, sus­
pendant l'importation de certains produits sidérurgiques 
originaires d'Afrique du Sud (n° 86/459/CECA, modi­
fiée par n° 88/280/CECA), étant donné que cette déci­
sion n'est pas un acte communautaire, mais un accord 
intergouvernemental («accord en forme simplifiée») entre 
les États membres de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier (CECA) et qu'elle ne relève donc pas 
des procédures communautaires relatives aux infractions 
au Traité (article 88 du traité CECA). 

QUESTION ÉCRITE N° 943/91 

de M. Kenneth Collins (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(15 mai 1991) 

(91/C 261/41) 

Objet: Problèmes d'environnement liés aux grandes tours 
de refroidissement 

La Commission est-elle au courant des conclusions du 
document sur les «Problèmes d'environnement liés aux 
grandes tours de refroidissement» présenté lors du 
congrès annuel d'octobre 1990 de la Société nationale 
pour la salubrité de l'air et la protection de l'environne­
ment? 

Est-elle consciente qu'il existe des doutes quant à la com­
position bactériologique, virale et chimique des vapeurs 
libérées dans l'atmosphère par les tours de refroidisse­
ment, notamment lorsque l'eau servant à la réfrigération 
est puisée dans un environnement extrêmement pollué? 

Dans la négative, pourrait-elle s'informer des résultats de 
ces recherches, examiner si elles peuvent être reproduites 
dans d'autres régions de la Communauté et faire des re­
commandations pour modifier la politique en consé­
quence? 
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Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(13 juin 1991) 

La Commission est au courant des conclusions du docu­
ment présenté par M. Norman Parkinson lors du congrès 
annuel de la société nationale pour la salubrité de l'air et la 
protection de l'environnement relatif aux problèmes 
d'environnement liés aux grandes tours de refroidisse­
ment. 

Le document souligne, notamment, que les micro-orga­
nismes des vapeurs libérées dans l'atmosphère pour les 
tours de refroidissement peuvent représenter un danger 
potentiel pour la santé. Comme l'indique ce document, il 
existe peu de données sur la qualité environnementale de 
ces vapeurs, mais les recherches effectuées au Royaume-
Uni et en Allemagne n'ont pu démontrer qu'il existe une 
quelconque raison de s'inquiéter à court terme. Le docu­
ment conclut que des recherches supplémentaires sur la 
composition des vapeurs libérées dans l'atmosphère par 
les tours de refroidissement seraient souhaitables. La 
Commission sait que des travaux sont en cours au 
Royaume-Uni à ce sujet et elle s'est adressée à M. Parkin­
son pour lui demander de lui transmettre ses conclusions. 

QUESTION ÉCRITE N° 972/91 

de M. Luigi Moretti (ARC) 

à la Commission des Communautés européennes 

(17 mai 1991) 

(9 I /C 261/42) 

Objet: Retard des autorités italiennes dans l'application 
des dispositions communautaires concernant 
l'inscription dans le registre public d'immatricula­
tion des véhicules importés en Italie depuis des 
pays communautaires 

Le 20 mars 1990, j'ai interrogé la Commission au sujet de 
l'inscription dans le registre public d'immatriculation des 
véhicules importés en Italie à partir de pays communau­
taires [question écrite n° 646/90 (*)]. 

La Commission a répondu que «les États membres ne 
peuvent pas soumettre la reconnaissance de tels docu­
ments délivrés dans les autres États membres, notamment 
à la condition qu'ils soient légalisés ou authentifiés, pu à 
la condition qu'ils respectent un modèle déterminé par 
l'État membre d'importation». 

La Commission soulignait dans la même réponse le com­
portement illégal des autorités italiennes qui continuent à 
exiger ces documents pour l'enregistrement de véhicules 
achetés dans un pays membre. 

Par lettre du 26 mars 1991, Mme Giovanna Robba se plai­
gnait du même mauvais fonctionnement des services 
concernés de l'État italien et ce, plus d'un an après ma 
première question. 

Combien de temps encore les usagers italiens devront-ils 
attendre que les services compétents assurent aux citoyens 
italiens un traitement communautaire correct? 

La Commission a-t-elle reçu du ministère italien des 
Transports une réponse précise aux demandes qu'elle 
avait formulées comme précisé dans la réponse à la ques­
tion n° 646/90? 

O JO n° C 272 du 29.10. 1990, p. 20. 

Réponse donnée par M. Bangemann 
au nom de la Commission 

(2 juillet 1990) 

Suite à l'intervention de la Commission, les autorités ita­
liennes ont publié la circulaire n° 59 du 5 avril 1991, 
laquelle résoud les problèmes soulevés par l'honorable 
parlementaire, c'est-à-dire que l'Italie n'exige plus la léga­
lisation ou l'authentification des documents en question. 

QUESTION ÉCRITE N° 987/91 

de M. Louis Lauga (RDE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(17 mai 1991) 

(91/C 261/43) 

Objet: Étude de faisabilité d'un projet d'implantation 
d'un élevage intensif d'alligators 

Dans le cadre du sous-programme «Tourisme» du Pro­
gramme intégré méditerranéen (PIM) destiné à la région 
Aquitaine, une étude de faisabilité a été financée par la 
Communauté. 

La Commission a affirmé que les résultats de cette étude 
ne lui avaient pas été communiqués et qu'elle n'avait pu, 
de ce fait, émettre aucun avis à l'égard de celle-ci. 

La Commission estime-t-elle que son rôle doit se borner à 
financer de telles études, sans avoir aucun droit de regard 
sur leurs résultats et sur l'utilisation qui est faite des cré­
dits par les bénéficiaires? 

Réponse donnée par M. Millan 
au nom de la Commission 

(15 juillet 1991) 

Dans la réponse qu'elle avait faite en mars 1990 à la 
question écrite n° 226/90 de M. Monnier-Besombes ('), 
la Commission avait indiqué qu'une étude de faisabilité 
avait été entreprise dans le cadre du sous-programme 
«Tourisme» du PIM Aquitaine, quant à l'implantation 
d'un élevage intensif d'alligators sur la commune d'Aget-
mau. La Commission avait, par ailleurs, précisé qu'elle 
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n'avait pas été saisie d'une demande d'utilisation de 
concours communautaire pour la réalisation de ce projet. 

En mai 1991, la Commission a été informée par les auto­
rités françaises que, sur la base des résultats de l'étude de 
faisabilité mentionnée ci-dessus, la commune d'Agetmau 
avait présenté un dossier pour la mise en œuvre de ce 
projet et qu'une instruction était en cours au niveau régio­
nal, conformément à la procédure en vigueur pour la 
gestion des PIM. 

Dans la mesure où ce projet serait retenu, la Commission 
vérifiera que celui-ci est conforme à la mesure concernée 
du sous-programme «Tourisme» du PIM et veillera, 
comme par le passé, au respect des dispositions commu­
nautaires, en particulier celles qui ont trait à la protection 
de l'environnement. 

2. La base juridique fournie par les traités actuels ne 
permet pas d'étendre au domaine des armes le champ 
d'application de la directive 86/609/CEE (') qui régle­
mente, au niveau communautaire, l'utilisation d'animaux 
à des fins expérimentales. Il est à noter toutefois que, lors 
de son adoption en 1986, les États membres se sont en­
gagés, dans leur résolution du 24 novembre 1986 (2), à ne 
pas autoriser l'utilisation d'animaux pour des expériences, 
sauf aux fins citées explicitement dans cette même résolu­
tion. Le domaine de la fabrication et des essais d'arme­
ments n'y est pas mentionné. 

O JOn° L 358 du 18. 12. 1986. 
O JOn°C331du23. 12. 1986. 

(') JO n° C 266 du 22. 10. 1990. 

QUESTION ÉCRITE N° 1006/91 

de M. Giânfranco Amendola (V) 

à la Commission des Communautés européennes 

(17 mai 1991) 

(91/C 261/44) 

Objet: Application, dans les États membres, de la résolu­
tion du Parlement européen visant notamment à 
mettre fin à l'utilisation d'animaux dans les essais 
d'armement 

Considérant que, dans une résolution adoptée le 17 fé­
vrier 1989 ('), le Parlement européen a invité «tous les 
États membres à élaborer des projets de législation natio­
nale visant à mettre fin à l'utilisation d'animaux dans les 
essais d'armement», 

1. la Commission peut-elle dire si des États membres ont 
répondu à cette invitation, de quelle manière et des­
quels il s'agit? 

2. N'envisage-t-elle pas, en tout état de cause, de propo­
ser un règlement interdisant ces essais inutiles? 

(') JO n° C 69 du 20. 3. 1989, p. 193. 

QUESTION ÉCRITE N° 1012/91 

deMm eAnitaPollack(S) . 

à la Commission des Communautés européennes 

(15 avril 1991) 

(91/C 261/45) 

Objet: Expérimentation de produits cosmétiques sur des 
animaux 

Conformément à la directive de 1986 sur les expériences 
effectuées sur des animaux, les États membres auraient dû 
fournir des statistiques relatives à l'expérimentation des 
produits cosmétiques effectuées sur des animaux dans 
chaque pays. 

Est-il exact que les seuls chiffres fournis à ce sujet pro­
viennent des Pays-Bas et du Royaume-Uni, l'Allemagne et 
la France n'ayant fourni que des chiffres globaux relatifs 
aux expériences effectuées, sur les animaux? Que fait la 
Commission pour remédier à ce manquement des États 
membres? 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(17juillet 1991) 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(12 juillet 1991) 

1. La Commission ne dispose d'aucune information 
concernant d'éventuelles mesures nationales dans les 
États membres, visant à réglementer l'utilisation d'ani­
maux vivants dans des expériences ayant pour but la mise 
au point de systèmes d'armes ou, plus généralement, des 
expériences liées aux problèmes de défense. 

La collecte de données statistiques sur l'utilisation 
d'animaux à des fins expérimentales est réglementée par la 
directive 86/609/CEE (') et en particulier par son arti­
cle 13. Cet article précise que les États membres collectent 
et publient périodiquement de telles données. Toutefois la 
directive ne spécifie pas la fréquence à laquelle ces publi­
cations devraient avoir lieu. 

Par ailleurs, suivant l'article 26 de la directive, les États 
membres sont tenus de communiquer un résumé de ces 
données statistiques à la Commission à des intervalles 
réguliers et pour la première fois en 1991. 
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Dès que ces résumés seront en sa possession, la Commis­
sion en informera le Conseil et le Parlement comme cela 
est prévu dans ce même article de la directive. 

O JOn°L358dul8 . 12. 1986. 

QUESTION ÉCRITE N° 1102/91 

de M. John McCartin (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(5 juin 1991) • 

(91/C 261/46) 

Objet: Indemnités compensatoires pour les régions défa­
vorisées d'Irlande 

1. La Commission peut-elle dire si des indemnités com­
pensatoires liées à des unités de gros bétail peuvent être 
versées à tous les fermiers qui travaillent dans les régions 
d'Irlande déjà qualifiées de défavorisées? 

2. Peut-elle fournir des détails sur les propositions pré­
sentées par le gouvernement irlandais en vue de l'exten­
sion des régions qualifiées de «gravement handicapées», 
et peut-elle décrire avec précision, en les classant par com­
mune ou par circonscription électorale, les régions nou­
vellement proposées pour faire partie de cette catégorie? 

Réponse donnée par M. Mac Sharry 
au nom de la Commission 

(9 juillet 1991) 

1. Les agriculteurs peuvent demander des indemnités 
compensatoires si leurs exploitations sont situées dans des 
zones qualifiées de défavorisées. Des normes communes 
ont été établis par la Communauté pour l'octroi des in­
demnités compensatoires et des conditions fixées en ce qui 
concerne les obligations des bénéficiaires; par exemple, 
ceux-ci doivent exploiter au minimum trois hectares de 
superficie agricole utilisable et s'engager à poursuivre une 
activité agricole pendant cinq ans au moins. 

Les indemnités compensatoires constituent une mesure 
structurelle non obligatoire de la Communauté. Des 
conditions supplémentaires peuvent donc être imposées 
par un État membre. 

2. La Commission a récemment adopté une proposi­
tion, destinée à être transmise au Conseil, comportant une 
extension d'environ 800 000 hectares des zones défavori1 

sées en Irlande. La première demande d'extension des 
zones qualifiées de «gravement handicapées», soumise 
par le gouvernement irlandais, a été reçu par la Commis­
sion le 12 juin 1990. Par la suite, les autorités irlandaises 
ont signalé à la Commission qu'elles envisageaient de mo­
difier cette demande. Cette demande modifiée devrait être 
examinée par la Commission et débattue en concertation 
avec les autorités irlandaises compétentes. 

Le problème de l'extension des régions «gravement handi­
capées» est actuellement débattu avec les autorités irlan­
daises. Des précisions sur les zones concernées seront 
fournis à l'honorable parlementaire lorsque la Commis­
sion aura pris sa décision. 

QUESTION ÉCRITE N° 1174/91 

de Mme Raymonde Dury (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(5 juin 1991) 

(91/C 261/47) 

Objet: Participation communautaire à un plan de l'Orga­
nisation des Nations unies (ONU) contre les ca­
tastrophes 

En 1989, l'Assemblée générale des Nations unies a pro­
clamé les années 1990/1991 «Décennie internationale de 
la prévention des catastrophes naturelles» («Le Soir», 8 
mai 1991). Cette initiative consiste à recueillir des fonds 
pour la protection des pays les plus vulnérables. La Com­
munauté en tant que telle est-elle partie prenante à ce 
programme? Dans l'affirmative, à quel niveau? 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(17juillet 1991) 

La Commission tient à informer l'honorable parlemen­
taire que la Communauté participera à la décennie inter­
nationale de la prévention des catastrophes naturelles 
dans le cadre de l'année européenne de la protection civile 
en 1993/1994, ainsi que le prévoit la résolution adoptée le 
23 novembre 1990 ('). 

Cette participation se situera essentiellement à un niveau 
d'animation et de coordination et sera soutenue par un 
financement communautaire. 

O JOn°C315dul4 . 12. 1990. 

QUESTION ÉCRITE N° 1224/91 

de M. Miguel Arias Canete (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(11 juin 1991) 

(91/C 261/48) 

Objet: Activité de pêche dans les eaux des îles Malouines 

Vu l'importance de la zone de pêche des îles Malouines 
pour la flotte de navires congélateurs de la Communauté, 
qui y pèchent traditionnellement à la faveur d'un contin-
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gent réduit de licences gérées à l'année par des intérêts 
privés, sans aucune aide de l'administration nationale ou 
communautaire, importance renforcée aujourd'hui où 
cette zone pourrait se substituer à la zone de pêche nami-
bienne et soulager la situation critique de la flotte préci­
tée, la Commission envisage-t-elle la possibilité d'un man­
dat de négociation avec le Royaume-Uni sur un régime de 
pêche spécial dans les eaux malouines? 

Réponse donnée par M. Marin 
au nom de la Commission 

(24 juillet 1991) 

La Commission est consciente de l'importance que la 
pêche dans les eaux des îles Malouines représente pour les 
intérêts de pêche de la Communauté européenne. Pour 
cette raison, elle est en train d'étudier les moyens les plus 
appropriés pour protéger et, si possible, pour accroître les 
possibilités de pêche dans la zone sud-ouest de l'Atlanti­
que. 

QUESTION ÉCRITE N° 1231/91 

de M. Gerardo Fernândez-Albor (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(11 juin 1991) 

(91/C 261/49) 

Objet: Coordination communautaire en matière de publi­
cation et de distribution de brochures sur le tou­
risme rural 

Plusieurs agences touristiques européennes ont pour pra­
tique, ces derniers temps, de publier des brochures sur les 
possibilités d'hébergement agrotouristique dans diffé­
rentes régions des États membres afin d'inciter leurs 
clientes à s'y rendre. 

Malgré la prolifération de telles brochures, on constate 
une dispersion de l'information et peu de ressortissants de 
la Communauté intéressés en tirent utilité et profit. 

La Commission ne pense-t-elle pas que ses compétences 
en matière de politique communautaire du tourisme 
l'autorisent à la fois à coordonner les différentes formes 
de distribution de ces brochures publiées sur des initia­
tives privées et à encourager et appuyer la publication de 
brochures et de guides fournissant le maximum d'infor­
mations sur les possibilités offertes par le tourisme rural 
dans les différentes régions communautaires? 

Réponse donnée par M. Cardoso e Cunha 
au nom de la Commission 

(8 août 1991) 

Les possibilités d'hébergement et de vacances en milieu 
rural sont effectivement encore mal connues des touristes. 

D'où la nécessité de disposer de brochures et de dépliants 
d'information sur l'offre touristique en milieu rural. Ce­
pendant, comme le souligne l'honorable parlementaire, la 
prolifération de brochures n'accroît pas nécessairement la 
divulgation de l'information aux touristes potentiels. 
C'est pourquoi, afin d'améliorer l'impact de ces bro­
chures, il est essentiel que les opérateurs ciblent bien leur 
public potentiel et qu'ils présentent une offre globale at­
tractive qui comprenne les renseignements pratiques pour 
le touriste. 

Dans la communication sur les «Actions communautaires 
en faveur du tourisme rural» (') et dans le «Plan d'actions 
communautaires en faveur du tourisme» (2) que la Com­
mission vient de soumettre au Conseil et au Parlement 
européen, sont envisagées des actions visant à mieux in­
former les touristes sur les possibilités qu'offre le tou­
risme rural, notamment par le soutien à la promotion du 
tourisme rural. Ceci peut se traduire par le soutien à l'édi­
tion de brochures ou de guides thématiques regroupant 
l'offre de plusieurs régions ou pays communautaires, 
voire de l'ensemble de l'offre européenne. 

Il est clair que les tâches d'édition et de distribution de ces 
brochures ne relèvent pas directement du rôle de la Com­
mission, mais des efforts des opérateurs eux-mêmes que la 
Commission entend soutenir sans s'y substiuer. 

En revanche, les actions de la Communauté visent à sou­
tenir une certaine coordination et une concertation des 
opérateurs afin qu'ils assurent eux-mêmes et entre eux 
une production et une distribution efficaces de ces bro­
chures, permettant ainsi une promotion appropriée et un 
développement harmonieux du tourisme rural en Europe. 
L'élaboration éventuelle d'une signalétique européenne 
ainsi que l'adoption éventuelle d'un label de qualité de­
vraient également favoriser la promotion coordonnée du 
tourisme rural au plan européen. 

(') Doc. COM(90) 438 final. 
O Doc. COM(91) 97 final. 

QUESTION ÉCRITE N° 1338/91 

de M. Bernard Antony (DR) 

à la Commission des Communautés européennes 

(24 juin 1991) 

(91/C 261/50) 

Objet: Levée des sanctions contre l'Afrique du Sud 

Le 1er février 1991, le Président De Klerk a annoncé 
l'abolition des dernières lois d'apartheid. Il n'existe donc 
plus aucun prétexte pour maintenir contre la République 
sud-africaine des sanctions. Celles-ci freinent le dévelop­
pement économique de l'Afrique du Sud. Or, ce pays, par 
ses richesses naturelles et humaines, ses structures écono­
miques, constitue pour toute l'Afrique australe sa princi­
pale chance de sortir du sous-développement. 
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Les sanctions sont aussi responsables de la dégradation du 
climat social, qui affecte toutes les communautés sud-afri­
caines et exacerbe les conflits ethniques. 

Dans ces conditions, la Commission est-elle décidée à 
lever les sanctions prises contre l'Afrique du Sud? 

Réponse donnée par M. Andriessen 
au nom de la Commission 

(29 juillet 1991) 

La plupart des mesures restrictives adoptées par les Douze 
vis-à-vis de l'Afrique du Sud (notamment celles arrêtées 
en 1985) relèvent de la compétence de la Coopération 
politique européenne. La Commission a exercé son pou­
voir d'initiative uniquement en ce qui concerne les me­
sures typiquement communautaires, adoptées en 1986. 

Pour ces dernières, comportant une suspension des im­
portations de pièces d'or (krugerrand) et de certains pro­
duits du fer et de l'acier originaires de l'Afrique du Sud, la 
Commission a transmis au Conseil, en date du 26 mars 
1991, deux propositions visant la levée de ces sanctions 
commerciales. 

Ces propositions de la Commission ont fait l'objet d'un 
consensus des Ministres des Affaires étrangères des 
Douze réunis en Coopération politique le 15 avril 1991. À 
ce jour, toutefois, l'adoption formelle des textes législatifs 
en question (un règlement CEE; une décision CECA de 
représentants des États membres réunis au sein du 
Conseil) demeure bloquée, du fait de la réserve d'examen 
parlementaire d'un État membre. 

QUESTION ÉCRITE N° 1907/91 

de M. Valéry Giscard d'Estaing (LDR) 

au Conseil des Communautés européennes 

(2 septembre 1991) 

(91/C 261/51) 

Objet: Union économique et monétaire 

Le Conseil peut-il informer le Parlement de l'état d'avan­
cement des travaux de la Conférence intergouvernemental 
concernant l'Union monétaire? 

Peut-il notamment donner des précisions sur la façon 
dont est envisagé le développement de l'usage de l'écu? 

QUESTION ÉCRITE N° 1913/91 

de M. Jean-Claude Martinez (DR) 

au Conseil des Communautés européennes 

(2 septembre 1991) 

(91/C 261/52) 

Objet: Union économique et monétaire 

En l'état actuel des négociations au sein de la conférence 
intergouvernementale, le Conseil peut-il répondre aux 
questions suivantes: 

1. Dès lors que l'Union économique et monétaire trans­
fère aux autorités communautaires, y compris à la 
Banque centrale européenne, la politique conjonctu­
relle, la politique structurelle et la politique monétaire, 
sans parler du fait que la politique fiscale est déjà 
centralisée au niveau de la Communauté par le biais de 
l'harmonisation, le Conseil peut-il donner la liste des 
compétences qui restent encore aux États-Nations 
pour la conduite des politiques économiques et budgé­
taires? Désire-t-on appliquer ici le principe de subsi-
diarité ou un principe d'exclusivité? 

2. Si le financement des découvertes budgétaires n'est 
plus autorisé par l'instrument monétaire, pas plus que 
par le recours aux marchés financiers (ce que souhaite 
le Parlement européen), le Conseil peut-il préciser si 
les découverts budgétaires seront définitivement inter­
dits aux États? Si oui, envisàge-t-il de poser dans le 
droit positif communautaire un principe de l'équilibre 
budgétaire? 

3. Puisque l'écu doit devenir monnaie unique, quels 
moyens seront mis en œuvre pendant la phase transi­
toire pour le promouvoir? Quels liens seront établis 
entre écu privé et écu public? 

Réponse commune 
aux questions écrites n° 1907/91 et n° 1913/91 

(10 septembre 1991) 

Je rappelle à l'honorable parlementaire que le Conseil 
européen, lors de sa réunion des 27 et 28 octobre 1990, a 
prévu des réunions interinstitutionnelles en plus des 
contacts réguliers entre le Président de la Conférence, le 
Président de la Commission et le Président du Parlement 
qui, lui, pourra aussi être entendu avant le début de cer­
taines réunions des Conférences. 

J'estime que les questions soulevées, ainsi que toute autre 
question concernant la révision en cours des traités, pour­
ront être évoquées lors de ces contacts. 
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